
Mise en œuvre et suivi
 > Le Conseil général a décidé que la dixième Conférence ministérielle de l’OMC se 

tiendrait à Nairobi (Kenya) en décembre 2015.

 > Le Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), qui s’occupe des questions 
relatives à la sécurité sanitaire des produits alimentaires, à la santé animale et à la 
préservation des végétaux, a adopté une nouvelle procédure de médiation pour aider 
les Membres de l’OMC à régler leurs différends concernant des mesures SPS spécifiques.

 > Le Comité des règles d’origine est convenu des mesures à prendre pour mettre en 
œuvre la décision ministérielle de Bali sur les règles d’origine préférentielles en faveur 
des pays les moins avancés (PMA), ce qui devrait aider les exportations des PMA 
à bénéficier d’un accès préférentiel aux marchés dans l’avenir.

 > D’après les économistes de l’OMC, la croissance du commerce 
mondial a été de 2,8 % en 2014 et devrait être de 3,3 % en 2015.
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En 2014, le Conseil général a supervisé la mise en œuvre des décisions prises à la 
Conférence ministérielle de Bali en décembre 2013. Les travaux ont abouti à une 
impasse en juillet en raison de désaccords sur le délai de mise en œuvre de deux des 
décisions. La situation s’est débloquée en novembre, lorsque le Conseil général a adopté 
des décisions sur la facilitation des échanges, la détention de stocks publics à des fins 
de sécurité alimentaire et les travaux de l’après-Bali. En décembre, le Conseil général 
a approuvé l’ensemble de textes relatifs à l’accession des Seychelles et décidé que la 
dixième Conférence ministérielle aurait lieu à Nairobi, Kenya, du 15 au 18 décembre 2015.

Décisions de Bali

Tout au long de l’année, le Président du Conseil général a publié 
régulièrement des rapports sur la mise en œuvre des décisions de la 
Conférence ministérielle de Bali dans les divers Conseils et Comités 
de l’OMC. Ces décisions portaient à la fois sur le «travail ordinaire» de 

autre situation dans le domaine des ADPIC (Accord sur les aspects 
des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce) (voir 

du Cycle de Doha, y compris la facilitation des échanges, certaines 
questions relatives à l’agriculture et plusieurs autres décisions visant 
à soutenir le commerce des pays les moins avancés (PMA).

Le Président a informé le Conseil général des travaux en cours au 
sein du Comité de l’agriculture concernant les décisions de Bali. 

des contingents tarifaires, qui permettent d’appliquer un droit plus 
bas aux volumes d’importations contingentaires, la déclaration sur 
la concurrence à l’exportation, par laquelle les Membres de l’OMC se 
sont engagés à maintenir les subventions à l’exportation existantes 
en deçà des niveaux permis, et les décisions sur les questions de 
développement, y compris pour les PMA. Ces dernières portent 
notamment sur le mécanisme de surveillance pour le traitement 
spécial et différencié en faveur des pays en développement (voir la 

Au titre d’un point inscrit en permanence à l’ordre du jour du Conseil 
général, le Directeur général Roberto Azevêdo, en sa qualité de 
Président du Comité des négociations commerciales (CNC), a fait 
régulièrement rapport au Conseil sur les progrès du Cycle de 
négociations commerciales de Doha en rapport avec les décisions 
de Bali. Pendant les cinq réunions ordinaires du Conseil général 

dans les domaines de l’agriculture, de l’accès aux marchés pour les 
produits non agricoles (AMNA), des services, des règles, des ADPIC, 
du commerce et de l’environnement, du développement et du 
règlement des différends.

Détention de stocks publics, facilitation 
des échanges et travaux de l’après-Bali

Conformément à la décision de Bali sur la facilitation des échanges, 

pour adopter le protocole portant insertion de l’Accord sur la 
facilitation des échanges (AFE) dans l’Accord sur l’OMC, ajouter 

les dispositions que le Membre doit mettre en œuvre au moment 
de l’entrée en vigueur de l’Accord ou, dans le cas d’un pays moins 
avancé Membre, dans un délai d’un an après l’entrée en vigueur) 
et ouvrir le protocole à l’acceptation. Les Membres n’ont pas pu 
respecter cette échéance en raison des préoccupations exprimées 
par certains d’entre eux au sujet du rythme des travaux dans le 
domaine de la facilitation des échanges par rapport aux autres 
domaines du paquet de Bali, y compris la question de la détention de 

intensives menées par le Directeur général et le Président du Conseil 
général ont eu lieu à Genève et dans les capitales à partir du mois de 

de réunions au niveau des Chefs de délégation a également eu lieu 
en septembre, octobre et novembre.

À la suite de ces travaux intensifs, le Conseil général a tenu une 

Conseil général

Informations de base sur le Conseil général
Le Conseil général est chargé d’exécuter les fonctions de 

entre les réunions de la Conférence ministérielle, en plus des 

Mise en œuvre et suivi
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sécurité alimentaire et disposait que les Membres s’engageraient à 
faire tous les efforts concertés possibles pour convenir d’une solution 

La deuxième décision portait sur l’adoption du protocole 
d’amendement pour l’insertion de l’AFE dans l’Accord sur l’OMC qui 

de l’OMC. L’adoption du protocole a aussi permis l’entrée en vigueur 
du Mécanisme pour l’Accord sur la facilitation des échanges de 

les coordonnateurs du groupe des PMA, du groupe ACP (Afrique, 

à faire en sorte que les PMA et les pays en développement aient 
accès au soutien technique nécessaire pour tirer parti de l’AFE 

d’assistance existants.

des travaux sur la mise en œuvre de toutes les décisions de Bali et sur 

Dixième Conférence ministérielle

la date et le lieu de la dixième Conférence ministérielle, notamment 
sur les offres présentées par les gouvernements de la Turquie et 
du Kenya pour accueillir la Conférence. En décembre, la Turquie a 

menées par le Président du Conseil général, le Conseil général est 
convenu que la Conférence ministérielle se tiendrait à Nairobi (Kenya), 

Accession des Seychelles

En décembre, le Conseil général a approuvé le projet de protocole 
d’accession des Seychelles et a adopté le projet de décision sur 
cette accession et le rapport du Groupe de travail. Les Seychelles 

e

les problèmes postaccession, en réponse à la demande de certains 
nouveaux Membres, notamment des PMA, qui souhaitaient un 

lors de l’accession. 

Programme de travail sur 
le commerce électronique

En juillet et en décembre, conformément à la décision de Bali sur le 
commerce électronique, le Conseil général a procédé à un examen 
périodique pour évaluer les progrès réalisés dans la mise en œuvre du 
programme de travail sur le commerce électronique.

Le programme examine toutes les questions liées au commerce 
électronique au niveau mondial, y compris l’amélioration de la 
connectivité Internet, le développement de la téléphonie mobile, 
les logiciels fournis par voie électronique, l’informatique en nuage, 

protection des consommateurs. Le programme examine en outre 
comment le commerce électronique peut accroître les possibilités 
économiques des pays en développement, en particulier des pays 
les moins avancés, et il étudie les possibilités d’accès au commerce 
électronique pour les micro, petites et moyennes entreprises.

Les Présidents du Conseil du commerce des services et du Conseil du 
commerce des marchandises ont présenté des rapports écrits sur les 
évolutions dans ce domaine.

Aide pour le commerce

coûts du commerce pour une croissance durable et inclusive» (voir la 

cinquième Examen global de l’Aide pour le commerce qui se tiendra 

L’Ambassadeur 
Jonathan Fried a été élu 
Président du Conseil 
général en mars 2014. 
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Tableau 1. Dérogations au titre de l’article IX (Prise de décisions) de l’Accord sur l’OMC

En 2014, le Conseil général a accordé les dérogations ci-après à des obligations découlant des Accords de l’OMC :

Membres Type Décision du Date d'expiration Décision

dans les Listes de concessions 
tarifaires de l'OMC

dans les Listes de concessions 
tarifaires de l'OMC

dans les Listes de concessions 
tarifaires de l'OMC

Philippines Traitement spécial pour le riz 
accordé par les Philippines

Dérogations au titre de l’article IX 
de l’Accord sur l’OMC

dérogations à des obligations au titre de l’Accord sur l’OMC et a 

• 
les ADPIC en ce qui concerne les produits pharmaceutiques, 

• traitement préférentiel en faveur des PMA, dérogation 

• 

• 
du bassin des Caraïbes, dérogation accordée le 

• 
économiques de l’Afrique, dérogation accordée le 

• 
en faveur des pays andins, dérogation accordée le 

• traitement préférentiel pour les services et fournisseurs 

• 

• 
autonome aux pays des Balkans occidentaux, dérogation 

• 
autonome à la République de Moldova, dérogation accordée 

• 

 Autres questions
Le Conseil général a pris note d’un certain nombre de 
préoccupations relatives au commerce et à la mise en œuvre 
soulevées par divers Membres de l’OMC. Les autres questions 

les consultations sur le statut d’observateur des organisations 
internationales intergouvernementales, les rapports réguliers sur 
le programme de travail sur les petites économies, les aspects 
du coton relatifs à l’aide au développement, le commerce et le 

e

Par ailleurs, le Conseil général a examiné régulièrement les rapports 
du Comité du budget de l’OMC et s’est penché sur les questions 
relatives au Régime des pensions de l’OMC. Dans le cadre de sa 
fonction de supervision globale, le Conseil général a procédé à 

rapports annuels de tous ses organes subsidiaires.

En outre, le Conseil général a examiné un rapport du Groupe 
consultatif commun du Centre du commerce international (ITC), 
qui est l’organe de décision de l’ITC, institution chargée de la 
promotion du commerce des pays en développement et parrainée 

Mise en œuvre et suivi
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Commerce des marchandise

Aux réunions du Conseil du commerce des marchandises, les Membres de l’OMC ont 
abordé de nombreuses préoccupations commerciales concernant notamment des mesures 
jugées potentiellement discriminatoires ou restrictives pour le commerce. Certaines de ces 
préoccupations avaient déjà été soulevées dans le passé. Le Conseil a également examiné 
plusieurs demandes de dérogation et a pris note d’une liste complète et mise à jour des 
notifications présentées par les Membres au titre de l’Annexe 1A de l’Accord sur l’OMC. 
Le Gabon a annoncé la conclusion de la renégociation de ses engagements tarifaires.

De nombreuses préoccupations commerciales soulevées par les 

directement ou indirectement, par des personnes russes soient 
inscrites à l’ordre du jour pour examen, ainsi qu’une décision de 

d’ammonium provenant de Russie, de l’application par le Brésil de 
droits d’importation différenciés sur le phosphate diammonique 
et de l’interdiction par la Norvège des ventes et des exportations 
de ressources maritimes sauvages qui ne sont pas effectuées par 
l’organisation de vente norvégienne agréée, ou avec son autorisation. 

engagements pris lors de son accession concernant les taux de droits 
délais et au sujet de diverses mesures restrictives pour le commerce, 
notamment celles qui empêchent le transit des produits agricoles 
par le territoire russe vers les pays d’Asie centrale et la discrimination 
à l’encontre des produits importés en faveur des produits nationaux 
«similaires». Il a aussi été fait mention des quatre procédures de 
règlement des différends contre la Russie concernant les taxes de 
recyclage sur les véhicules automobiles, l’interdiction visant la viande 
de porc, les droits antidumping sur les véhicules commerciaux légers 
et le niveau excessif des droits d’importation.

D’autres préoccupations examinées par le Conseil concernaient 

de biodiesel en provenance d’Argentine et l’imposition de droits 
antidumping sur les importations de biodiesel en provenance 
d’Indonésie, le Programme de normes pour les carburants 

minimal de biocarburant dans l’offre nationale de carburants destinés 

les coûts et établir des prix équitables, les droits appliqués par Bahreïn 
sur les cigarettes importées et les droits préférentiels du Canada.

taxes indirectes du Brésil sur les automobiles étendues à différents 

Informations de base sur  
le commerce des marchandises
Le Conseil du commerce des marchandises est chargé de 
veiller au fonctionnement de tous les Accords de l’OMC 
relatifs au commerce des marchandises. Il est composé 
de tous les Membres de l’OMC et il fait rapport au Conseil 
général. Il a onze comités subsidiaires qui traitent de sujets 

les subventions, les obstacles techniques au commerce, 
les mesures sanitaires et phytosanitaires, les licences 
d’importation et l’évaluation en douane. Ces comités sont 
également composés de tous les Membres de l’OMC. 
Le Groupe de travail des entreprises commerciales d’État et 
le Comité de l’Accord sur les technologies de l’information 
relèvent aussi du Conseil du commerce des marchandises.
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secteurs, les politiques restrictives à l’importation et à l’exportation de 
l’Indonésie et ses mesures en matière d’investissements affectant de 
nombreux secteurs, le Programme de points pour l’utilisation de bois 

dans le secteur gazier et pétrolier et les restrictions imposées par 
le pays sur les importations de produits de la mer, et les mesures 
préférentielles appliquées par le Canada dans le cadre de son 
régime tarifaire.

Le Conseil a approuvé trois demandes de dérogation collectives 

approuvé une dérogation autorisant la prorogation du traitement 
spécial pour le riz demandée par les Philippines. L’examen de 
deux demandes de dérogation, concernant l’une la prorogation 
de la période de transition pour l’élimination du programme de 

Le Conseil a été informé que la renégociation de concessions au 

er

Le Gabon a informé le Conseil qu’il avait achevé des renégociations 
avec les Membres de l’OMC intéressés concernant la compensation 

suite à son adhésion à la Communauté économique et monétaire 
d’Afrique centrale (CEMAC).

Membres de l’OMC à compléter et à mettre à jour leurs données sur 

essentiels pour parvenir à un accord sur le programme de travail de 

Conformément à la décision prise à la Conférence ministérielle de 
Bali, le Président a invité les Membres de l’OMC à exprimer leurs vues 
et à faire des suggestions sur la façon de travailler à la préparation 
des examens périodiques auxquels le Conseil général doit procéder 

en particulier dans le cadre des initiatives relatives aux questions 
commerciales, au développement et à l’évolution de la technologie. 
Le Président a également demandé aux Membres d’étudier les 
mécanismes appropriés pour examiner la relation entre le commerce 
électronique et le développement d’une manière ciblée et globale.

Le Chili a fait savoir au Conseil qu’il avait commencé à éliminer les 
droits de douane pour les pays les moins avancés (PMA), et que son 
régime en franchise de droits et sans contingent (FDSG) était devenu 

marchandises en provenance des PMA.

Accès aux marchés

Les membres du Comité de l’accès aux marchés de l’OMC se sont 
félicités de l’ouverture au public de la base de données de l’OMC 
sur les restrictions quantitatives. Le Comité a fait des progrès 
considérables dans l’un des importants exercices de transposition 
tarifaire dans le Système harmonisé (SH). Lors de ses deux 
réunions formelles, le Comité a pris note d’un certain nombre de 

À la réunion de mai du Comité de l’accès aux marchés, les délégués 
ont accueilli avec satisfaction l’ouverture au public de la base de 
données de l’OMC sur les restrictions quantitatives par le biais du 

indique aux hommes d’affaires et aux commerçants les produits 
qui font l’objet de mesures et de procédures restrictives dans 
divers pays.

À la réunion, le Secrétariat de l’OMC a fait un exposé sur la base 

aux Membres de l’OMC et au public des renseignements sur cette 

restrictions en vigueur.

européenne. À la réunion d’octobre, le nombre encore faible des 

Informations de base sur l’accès aux marchés
Le Comité de l’accès aux marchés sert de cadre à 
des consultations et surveille la mise en œuvre des 
concessions tarifaires et non tarifaires qui ne relèvent de 
la compétence d’aucun autre organe de l’OMC. Il veille à 
ce que les listes d’engagements soient tenues à jour et 

Système harmonisé (SH). Cette fonction est essentielle 

de comparer les droits de douane inscrits dans les 
listes d’engagements avec ceux qui sont effectivement 
appliqués par les Membres de l’OMC). Le SH, établi par 
l’Organisation mondiale des douanes, permet aux pays de 
classer de la même manière les marchandises entrant dans 
le commerce. Il a été mis à jour trois fois depuis 1996.

Mise en œuvre et suivi

50 Organisation mondiale du commerce Rapport annuel 2015

Accès aux marchés
www.wto.org/accesmarches



 Problèmes commerciaux
La Russie s’est déclarée préoccupée par les mesures prises par le Brésil, 

de deux séries de droits d’importation visant le phosphate diammonique 
(un engrais) était discriminatoire à l’encontre des exportations russes. 
Le Brésil a dit qu’il avait eu des entretiens bilatéraux sur la question avec 
la Russie et qu’il poursuivrait ce dialogue.

du principe du traitement de la nation la plus favorisée et établissait 
une discrimination à l’égard d’autres Membres de l’OMC. L’Argentine 

avait informé le Secrétariat de l’OMC.

S’agissant de la Norvège, la Russie a indiqué que les navires de pêche 
russes devaient verser à une organisation de vente gérée par des 
pêcheurs norvégiens une redevance sur les poissons frais débarqués 
en Norvège mais destinés à un pays tiers. À son avis, cette mesure 

à acquitter ces droits. Le représentant de la Norvège a déclaré qu’il 
transmettrait la préoccupation aux autorités d’Oslo. La Suisse s’est 
dite préoccupée du fait que les droits appliqués par Bahreïn sur les 
cigarettes importées étaient supérieurs à son taux consolidé.

Exercices de transposition dans 
le Système harmonisé (SH)

Le Comité a pris note de l’état d’avancement des divers exercices de 
transposition dans le Système harmonisé, qui correspondent aux 
années où l’Organisation mondiale des douanes (OMD) a apporté des 

garantir que les listes d’engagements des Membres sont à jour et 
pertinentes et que les obligations tarifaires sont transparentes.

Des progrès notables ont été accomplis en ce qui concerne 

encore ouverts dans les deux cas. Comme l’essentiel des efforts a 

pas encore commencé.

Comme de coutume, le Secrétariat de l’OMC a publié le rapport intitulé 

juridiques contenant les listes d’engagements des Membres.

Bases de données
Le Secrétariat a présenté un rapport sur la Base de données intégrée 

(LTC), fournissant notamment des informations sur l’utilisation 
des renseignements contenus dans les bases de données, l’état 
d’avancement du développement des logiciels et l’assistance 
technique. La BDI contient des données sur les droits appliqués et 

que la base LTC rassemble des données sur les listes de concessions 
des Membres.

La couverture de la BDI s’est beaucoup améliorée au cours des 
dernières années, mais il subsiste des lacunes importantes. Il est très 
important de disposer d’un ensemble de données complet sur les 
droits de douane et les statistiques d’importation pour les analyses 
que les Membres pourraient souhaiter effectuer. Actuellement, 
l’analyse des données de la BDI doit toutefois être complétée par des 
données provenant d’autres sources. C’est pourquoi le Secrétariat de 
l’OMC a encouragé les Membres à communiquer leurs données pour 
l’aider à combler les lacunes. Le Secrétariat peut fournir un soutien 

 Autres questions

Le Comité a levé les restrictions à la publication sur le site Web de 
l’OMC des documents des négociations tarifaires bilatérales des 
Négociations Kennedy et a approuvé des procédures pour faire 
de même en ce qui concerne le Tokyo Round. Les documents de 
négociation des cinq premières négociations commerciales ont déjà 
été publiés sur le site Web de l’OMC.

 Agriculture

Le Comité de l’agriculture a examiné comment les Membres 
respectent leurs engagements en matière de subventions et d’accès 
aux marchés, et a débattu des questions que cela soulève. En 2014, 
le Comité a été chargé de mettre en œuvre plusieurs des résultats 
de la Conférence ministérielle tenue à Bali en 2013 notamment en 
ce qui concerne la concurrence à l’exportation et les contingents 
tarifaires. Par ailleurs, le Comité a tenu des séances d’information 
et des consultations informelles pour examiner l’évolution récente 
des politiques agricoles et du commerce des produits agricoles.

Informations de base sur l’agriculture
L’Accord sur l’agriculture vise à réformer le commerce dans 
le secteur agricole et à faire en sorte que les politiques 
des Membres soient davantage axées sur le marché. 
Les règles et les engagements s’appliquent à l’accès 
aux marchés, au soutien interne et à la concurrence à 
l’exportation, ainsi qu’aux restrictions et prohibitions 
à l’exportation. Le Comité de l’agriculture, réuni en 
session ordinaire, surveille la mise en œuvre de l’Accord. 
Il est également chargé de suivre l’application de la 
Décision ministérielle de Marrakech relative aux pays en 
développement importateurs nets de produits alimentaires, 
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L’examen des progrès accomplis par les Membres de l’OMC dans la 
mise en œuvre de leurs engagements concernant les subventions et 
l’accès aux marchés dans le cadre de l’Accord sur l’agriculture repose 

et posent effectivement des questions sur les mesures agricoles 

préoccupations soulevées par sujet.

la première fois. Les questions restantes avaient été examinées au 

la principale source de renseignements pour surveiller la conformité 
avec l’Accord sur l’agriculture, le Comité a examiné de près dans 
quelle mesure les Membres remplissaient leurs obligations en matière 
d’établissement de rapports. Certaines délégations ont soulevé des 

concernant en particulier le soutien interne et les subventions 
à l’exportation.

programme de soutien annoncé par l’Inde en février et consistant en 
versements effectués à titre d’incitation en faveur des exportateurs 
de sucre. Certaines délégations ont exhorté l’Inde à retirer 
immédiatement ce qu’elles considéraient comme des subventions à 
l’exportation susceptibles d’avoir des répercussions sur le commerce 
mondial. Parmi les autres sujets abordés, il y avait la violation par 
le Costa Rica de sa limite de soutien interne pour le riz, à laquelle le 

pour le riz mis en place par la Thaïlande, et appelé «programme de 
garantie sur le paddy», dans le cadre duquel les agriculteurs peuvent 

pour pizza pour empêcher les commerçants d’éviter les droits 
d’importation sur les garnitures pour pizza à base de fromage.

Suivi de la Conférence ministérielle 
de Bali

Le Comité a contribué à la mise en œuvre des décisions ministérielles 
de Bali sur la concurrence à l’exportation (subventions à l’exportation 
et mesures équivalentes à des subventions à l’exportation) et sur 
l’administration des contingents tarifaires, dans le cadre desquels les 
importations effectuées dans la limite d’un contingent convenu sont 
assujetties à des droits de douane plus faibles que les importations 
effectuées hors contingent, pour lesquelles les droits peuvent être élevés.

annuelle sur la concurrence à l’exportation, comme le demandait la 
déclaration de Bali sur cette question. La discussion était fondée sur 
un document d’information du Secrétariat de l’OMC qui examinait 
les réponses des Membres à un questionnaire sur les subventions 
à l’exportation, les crédits à l’exportation, les garanties de crédit 
à l’exportation ou les programmes d’assurance, l’aide alimentaire 

en novembre, la Présidente a envoyé aux Membres le questionnaire 
révisé sur la concurrence à l’exportation ainsi qu’un résumé des 
suggestions reçues sur la façon d’accroître le nombre de réponses au 
questionnaire et d’améliorer leur qualité globale.

En ce qui concerne les contingents tarifaires, le Comité s’est penché 

l’utilisation des contingents d’importation (taux d’utilisation). 
La décision de la Conférence ministérielle de Bali établit un processus 
de surveillance au sein du Comité de l’agriculture qui associe des 
consultations et la communication rapide de renseignements 

manqué des possibilités de ventes. Le Comité a examiné en détail 

La Présidente a suggéré d’adopter, à titre de bonne pratique, 

pour indiquer les taux d’utilisation des contingents tarifaires. Plusieurs 
Membres ont dit qu’ils avaient déjà inclus cette information dans 

Discussions sur les politiques agricoles 
et le commerce des produits agricoles

Le Comité a examiné, dans un cadre informel, des questions 
relatives aux tendances en matière de soutien interne, à l’évolution 
du commerce et à divers aspects liés à la mise en œuvre des 
engagements en matière d’accès aux marchés. Au cours de ces 
réunions informelles, les Membres ont partagé leurs expériences 
concernant les réformes internes et ont étudié les possibilités 
d’améliorer la transparence, notamment à travers les pratiques en 

 Exportateurs importants

volontaire à la question, déjà ancienne, de savoir comment mettre à 76,2%
Soutien interne

16,7%
Accès
aux marchés

6,7%
Subventions à l’exportation

0,4%
Décision concernant les pays

en développement importateurs
nets de produits alimentaires

Figure 1. Questions relatives aux notifications soulevées au 
Comité de l’agriculture en 2014, par sujet
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pour déterminer lesquels devraient fournir des renseignements 

parvenus à un accord sur les solutions proposées formellement, 
notamment sur la mise à jour de la liste, sur la façon d’ajouter de 
nouveaux produits et sur la façon de scinder les renseignements 

le maïs, le sorgho et d’autres produits.

Toutefois, aucune délégation n’a objecté à la suggestion du Président 
selon laquelle les pays pourraient annoncer volontairement qu’ils 

d’exportateurs importants. De même, les pays qui n’atteignent pas 

qu’exportateurs importants.

Pays en développement importateurs nets 
de produits alimentaires

Comme les années précédentes, le Comité a eu une discussion 

importateurs nets de produits alimentaires (PDINPA). Les Membres 
de l’OMC ont examiné les niveaux d’aide alimentaire accordés 
aux pays les moins avancés et aux PDINPA, ainsi que l’assistance 

institutions multilatérales pour améliorer la productivité et les 
infrastructures agricoles de ces pays.

et de la note du Secrétariat de l’OMC relative à la mise en œuvre 
de la Décision de Marrakech et avec le concours de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques, du Conseil 

pour l’alimentation et l’agriculture et de l’Institut interaméricain de 
coopération pour l’agriculture.

 Mesures sanitaires 
et phytosanitaires

En juillet 2014, les Membres de l’OMC ont adopté une nouvelle 
procédure pour résoudre les problèmes commerciaux qui se 
posent dans les domaines de la sécurité sanitaire des produits 
alimentaires, de la santé des animaux ou de la préservation des 
végétaux, c’est-à-dire qui concernent les mesures sanitaires 

les Membres peuvent recourir aux « services » du Président du 
Comité SPS ou d’un autre facilitateur pour trouver une solution à 
leurs préoccupations. Le Comité a entrepris le quatrième examen 
du fonctionnement de l’Accord SPS. Il a reçu un nombre record 

examiner comment l’analyse des risques peut servir de base aux 
mesures SPS.

Le Comité SPS, qui s’occupe des questions relatives à la sécurité 
sanitaire des produits alimentaires, à la santé animale et à la 
préservation des végétaux, a adopté une nouvelle procédure 

aux Membres de faire appel aux services du Président en tant que 
médiateur. La nouvelle décision indique toutefois les dispositions 
que le Président et les Membres concernés devraient prendre quand 

Informations de base sur les mesures sanitaires 
et phytosanitaires
L’Accord sur l’application des mesures sanitaires et 
phytosanitaires (SPS) établit les droits et obligations des 
Membres de l’OMC lorsqu’ils prennent des mesures pour 
assurer la sécurité sanitaire des produits alimentaires, 
protéger la santé des personnes contre les maladies 
propagées par les plantes ou les animaux, protéger la santé 
des animaux et préserver les végétaux contre les parasites 
et les maladies ou prévenir les autres dégâts dus aux 
parasites. Les gouvernements doivent s’assurer que leurs 
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ces Membres décident d’avoir recours à cette procédure. C’est un 
nouvel outil pour résoudre les divergences sur des préoccupations 

procédures juridiques longues et coûteuses dans le cadre du système 
de règlement des différends de l’OMC.

fonctionnement et de la mise en œuvre de l’Accord SPS. Les Membres 
ont présenté des propositions et ont examiné les futurs domaines de 
travail possibles. Donnant suite à l’une de ces propositions, le Comité a 
organisé un atelier sur l’analyse des risques. Cet atelier a servi de cadre 
à des discussions et à des échanges entre les participants au sujet 
de leurs expériences et des meilleures pratiques pour l’analyse des 
risques liés à la sécurité sanitaire des produits alimentaires, à la santé 
des animaux et à la préservation des végétaux. L’Accord SPS exige que 
toute mesure commerciale soit fondée sur une évaluation des risques 
ou sur les normes internationales. Outre l’évaluation des risques, 
l’atelier a mis l’accent sur la prise de décisions, la gestion des risques, 
et la communication au cours du processus d’analyse des risques.

Les autres propositions présentées dans le contexte du quatrième 
examen de l’Accord comprennent l’élaboration d’un catalogue 
d’instruments que les Membres pourraient utiliser pour gérer les 
questions SPS et une proposition sur la transparence visant à 

En mars, des délégués et d’autres experts ont examiné la relation 
entre les mesures SPS et la facilitation des échanges lors d’une 
séance organisée par le Fonds pour l’application des normes et 

cette séance, plusieurs études de cas de pays en développement 
ont été présentées, les besoins d’assistance pour le renforcement 

Bien que la facilitation des échanges relève généralement des 

la frontière par les services vétérinaires et les services de protection 

s’assurer que les produits commercialisés sont sûrs, ils peuvent 
entraîner des retards, des coûts et des formalités inutiles.

Nombre record de notifications

de sécurité sanitaire des produits alimentaires, de santé des animaux 
et de préservation des végétaux, qui auront un effet sur le commerce 

rapport à l’année précédente.

des observations sur ces règlements avant leur entrée en vigueur. 
Lorsqu’ils adoptent un règlement en réponse à un problème sanitaire 

d’urgence dès l’entrée en vigueur du règlement, et ils ne sont pas 
tenus de prévoir un délai pour la présentation d’observations. Si des 

Membre souhaite informer ses partenaires commerciaux des dates 
d’adoption ou d’entrée en vigueur d’un règlement, le Membre peut 
présenter un addendum.

augmenté régulièrement au cours des années, pour atteindre son plus 
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développement est de plus en plus élevé et il a atteint un nouveau 

Membres des Amériques et de l’Asie.

Problèmes commerciaux spécifiques
Comme d’habitude, le Comité a examiné toute une série de 

ont été soulevés et des problèmes déjà abordés ont été examinés 
de nouveau. Les mesures considérées concernaient aussi bien des 
maladies, comme l’ESB («maladie de la vache folle») et la peste 
porcine africaine, et des parasites des végétaux que des questions 

Parmi les nouveaux problèmes commerciaux, on peut citer les 

pêche, les restrictions appliquées par la Russie à l’importation de 
certains produits végétaux, de porcs vivants et de viande de porc, 

mangues, et les prescriptions de l’Inde concernant les myrtilles et 
les avocats.

par exemple, que la solution n’a pas été acceptée pour tous les 

été trouvée.

 Normes privées

pratique des normes SPS privées, comme celles des chaînes de 

de travail composé de Membres intéressés et dirigé conjointement 

consensuelle. Mais il n’a pas pu résoudre toutes les divergences.

Formation et assistance technique
La formation et l’assistance technique destinées aux fonctionnaires 
gouvernementaux des pays en développement et des anciens pays 

de l’OMC. Elles sont fournies par le biais de cours en ligne, d’ateliers 
SPS régionaux et nationaux, et d’un cours annuel avancé sur l’Accord 

cours particulièrement intensif qui vise à former de futurs dirigeants 
nationaux qui seront chargés de la mise en œuvre de l’Accord SPS. 
Outre les conférences, les exercices et les débats qui font partie du 
cours, les participants doivent élaborer un plan d’action pour résoudre 
un problème de mise en œuvre dans leur pays. Après le cours, 
les participants rendent compte des progrès qu’ils ont faits dans 
leurs plans d’action et reviennent à Genève neuf mois plus tard pour 
présenter les résultats.
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Figure 4. Nombre de notifications SPS par région
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 Obstacles 
techniques 
au commerce

de mesures et soulevé un nombre croissant de «préoccupations 

Comité des obstacles techniques au commerce (OTC). Le nombre de 
nouvelles préoccupations a été le plus élevé depuis 1995 et les pays 
en développement ont été de plus en plus actifs pour faire connaître 
leurs préoccupations. Le Comité a également tenu des séances 
thématiques sur des questions transversales et sur certains 
sujets d’intérêt, comme les bonnes pratiques réglementaires, 
les procédures d’évaluation de la conformité, le traitement spécial 
et différencié et l’assistance technique.

Bonnes pratiques réglementaires 
et transparence

Le Comité a encore consacré beaucoup de temps à l’élaboration 
de lignes directrices d’application facultative concernant les 
bonnes pratiques réglementaires. Le but de ce travail, lancé en 

élaborées, adoptées et appliquées pendant tout le «cycle de vie des 
réglementations», de manière à éviter les obstacles réglementaires au 

de fond sur les lignes directrices, sur la base de projets reflétant 
un engagement à grande échelle, y compris des contributions de 
pays développés, de pays en développement et de pays moins 
avancés Membres, il reste à résoudre un problème concernant la 
valeur interprétative en droit du document («liste non exhaustive des 
mécanismes volontaires et des principes connexes se rapportant aux 
bonnes pratiques réglementaires»).

Le second domaine est celui de la transparence, dans lequel le 

le Comité a adopté une nouvelle recommandation sur l’utilisation 

des addenda, des corrigenda, des suppléments ou des révisions, 
et qui devrait améliorer la transparence et la traçabilité des mesures 

Les outils en ligne sont de plus en plus utilisés. Les Membres sont 

le Comité a examiné une proposition visant à mettre au point un 

à l’OMC, qui pourra être développé dans le cadre du septième examen 

les domaines essentiels, porte sur le fonctionnement de l’Accord sur 
les obstacles techniques au commerce.

Examen des mesures

au Comité OTC ne cesse de croître d’année en année, (voir la 
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Figure 5. Notifications OTC, de 1995 à 2014

Informations de base sur les obstacles  
techniques au commerce
L’Accord sur les obstacles techniques au commerce 
(OTC) vise à faire en sorte que les règlements, 

appliqués par les Membres de l’OMC ne créent pas 
d’obstacles non nécessaires au commerce. Le nombre 
de règlements adoptés par les pays a continué de 
croître en réponse aux exigences des consommateurs, 
qui veulent des produits sûrs et de qualité, et face à 
la nécessité de protéger la santé et de lutter contre 
la pollution et la dégradation de l’environnement.
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en développement sont de plus en plus actifs pour faire connaître 

préoccupations commerciales examinées pendant l’année.

Les questions liées à la santé et à la sécurité des personnes, 
telles que l’étiquetage nutritionnel des produits alimentaires et 
des boissons, restent un thème dominant des préoccupations 
commerciales examinées par le Comité. Par exemple, le Comité 
examine les mesures prises pour lutter contre des maladies comme 
le diabète ou les maladies cardiovasculaires, dues à une mauvaise 
alimentation ou à l’obésité. Bien que la nécessité de protéger la 
santé et de permettre aux consommateurs de faire des choix en 
connaissance de cause soit largement reconnue, il y a un débat sur 
les meilleurs moyens d’atteindre ces objectifs et sur la question de 
savoir si l’on dispose d’alternatives potentiellement moins restrictives 
pour le commerce. Parmi les autres réglementations relatives à la 
santé ou à la sécurité examinées par le Comité pendant l’année, 
on peut citer des mesures concernant le matériel médical, les produits 
cosmétiques, les jouets, les avertissements sanitaires et les 
prescriptions en matière d’étiquetage pour les boissons alcooliques et 
l’emballage neutre des produits du tabac.

Certaines mesures examinées pendant l’année par le Comité ont 
trait à des préoccupations environnementales. Il s’agit, par exemple, 

déchets et des règlements visant le commerce des biocarburants.

 Renforcement des capacités

d’activités d’assistance technique liées aux obstacles techniques 
au commerce, en réponse à une demande croissante. Au total, 

organisés dans différents pays en développement Membres ou 
observateurs. Il y a eu quatre ateliers régionaux et dix ateliers 
nationaux. Les programmes ont été conçus pour aider les économies 
participantes à consolider la connaissance des principes et des 
disciplines de l’Accord OTC, à examiner les problèmes de mise en 
œuvre et à accroître leur participation aux travaux du Comité OTC. 
L’accent a été mis en particulier sur la transparence et la coordination 

 Différends

demandes de consultations, qui constituent la première étape 

une demande de consultations a été déposée au sujet de certaines 
mesures de l’Indonésie ayant une incidence sur les exportations de 
viande de poulet et de produits à base de poulet. Parmi les autres 
faits nouveaux intervenus pendant l’année, on peut citer la distribution 
du rapport de l’Organe d’appel dans deux différends concernant 

et la distribution d’une décision du Groupe spécial de la mise en 

du pays d’origine des viandes (faisant encore l’objet d’un appel). 
Il faut aussi mentionner l’établissement d’un groupe spécial de la 
mise en conformité pour une précédente décision sur les mesures 

et l’accord mettant un terme aux procédures du groupe spécial de 
la mise en conformité chargé d’examiner une mesure antitabac des 

spécial unique a été établi pour se prononcer sur cinq procédures 

(«emballage neutre»).

 Observateurs

mesures (BIPM), Commission FAO/OMS du Codex Alimentarius, 
Commission électrotechnique internationale (CEI), Organisation 
internationale de normalisation (ISO), Centre du commerce 
international (ITC), Commission économique pour l’Europe de 

informé le Comité OTC de leurs activités en rapport avec ses travaux, 
y compris en matière d’assistance technique. Le Comité a souhaité la 
bienvenue et a accordé le statut d’observateur ad hoc à l’Organisation 
de normalisation du Conseil de coopération du Golfe.
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Figure 6. Préoccupations commerciales spécifiques 
soulevées au Comité OTC, de 1995 à 2014
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 Subventions 
et mesures 
compensatoires

Le Comité des subventions et des mesures compensatoires s’est 

nombre leurs programmes de subventions et à veiller au respect 

2011 et 2013. Les procédures pour la prorogation de la période de 
transition accordée à 19 pays en développement Membres pour 
l’élimination de leurs programmes de subventions à l’exportation 

d’élimination progressive de 2 ans. 

compensateurs, les rapports semestriels sur les actions en matière 
ad hoc de mesures 

prendre contact avec le Secrétariat de l’OMC pour toutes questions 

moyens d’améliorer la situation en ce qui concerne le respect des délais 

sur les mesures commerciales dans le cadre de l’Accord SMC.

pour l’élimination progressive des programmes de subventions à 

à une décision du Conseil général, le Comité des subventions 

car c’était la première année de la période d’élimination progressive. 
Certains autres Membres en développement sont exemptés de 
l’obligation générale d’éliminer les subventions à l’exportation tant 

de l’OMC demeure sur la liste jusqu’à ce que son revenu national brut 

calcule une fois par an le RNB par habitant en prix constants pour 
les Membres concernés. Selon les calculs les plus récents, effectués 

exemptés de la prohibition des subventions à l’exportation.

Informations de base sur les subventions  
et les mesures compensatoires
L’Accord sur les subventions et les mesures compensatoires 
(SMC) réglemente l’utilisation des subventions par 
les Membres de l’OMC et le recours à des mesures 
compensatoires lorsque des importations subventionnées 
causent un dommage aux producteurs nationaux d’un 
produit. Le Comité SMC sert de cadre à l’examen par 
les Membres de la mise en œuvre de l’Accord SMC et 
de toute question soulevée au titre de cet accord.
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Figure 7. Ouvertures d’enquêtes en matière de droits 
compensateurs par Membre notifiant, du 1er janvier 1996  
à la fin de juin 2014 *

* La figure 7 couvre les enquêtes ouvertes jusqu’à la fin de juin 2014. 
Les données pour le second semestre de 2014 ne sont pas encore 
disponibles.
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étaient l’Afrique du Sud, l’Australie, le Brésil, le Canada, la Chine, 

 Pratiques 
antidumping

enquêtes antidumping, contre 127 pendant la même période 

le Comité des pratiques antidumping a examiné plusieurs nouvelles 

qui ont eu recours fréquemment à des enquêtes dans une période 

signalé aucune ouverture d’enquête pendant le premier semestre de 
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Figure 8. Ouvertures d’enquêtes antidumping par Membre 
notifiant, du 1er janvier 1995 à la fin de juin 2014*

* La figure 8 couvre les enquêtes ouvertes jusqu’à la fin de juin 2014. 
Les données pour le second semestre de 2014 ne sont pas encore 
disponibles.

Informations de base sur les pratiques antidumping
Les Membres de l’OMC sont autorisés à appliquer des 
mesures «antidumping» aux importations d’un produit 
lorsque l’entreprise exportatrice exporte ce produit à 
un prix inférieur à celui qu’elle pratique normalement 
sur son marché intérieur et que les importations 
faisant l’objet d’un dumping causent ou menacent 
de causer un dommage à la branche de production 
nationale. Le Comité des pratiques antidumping offre 
aux Membres de l’OMC la possibilité de débattre de 
toute question en rapport avec l’Accord antidumping.
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Figure 9. Ouvertures d’enquêtes antidumping par Membre 
notifiant, du 1er janvier 2014 à la fin de juin 2014
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Les Membres de l’OMC qui prennent des mesures antidumping 

rapports semestriels. Bon nombre d’entre eux utilisent le modèle 

ad hoc. Cette obligation de 

voie électronique.

Aux réunions tenues au printemps et à l’automne, le Comité a 
examiné les rapports semestriels portant sur le second semestre 

ad hoc d’actions antidumping préliminaires 

et de la Russie.

À ses réunions du printemps et de l’automne, le Groupe de travail de 
la mise en œuvre a examiné deux documents. Le premier portait sur 
les «autres causes connues de dommage» et particulièrement sur le 

à la branche de production nationale par des facteurs connus autres 
que les importations faisant l’objet d’un dumping ne devraient pas 
être imputés aux importations faisant l’objet d’un dumping soumises 
à l’enquête. Le document analysait la question de la dissociation 
et de la distinction des effets d’autres facteurs dommageables 
connus, de ceux des importations faisant l’objet d’un dumping. 
Le second document traitait de l’échantillonnage et du taux résiduel 
global, abordant la question de la sélection des exportateurs ou des 
producteurs en vue d’un examen individuel et du calcul des marges 
de dumping individuelles, ainsi que celle de la détermination du taux 
de droit antidumping appliqué aux importateurs n’ayant pas fait 
individuellement l’objet d’un examen.

 Évaluation 
en douane

Le Comité de l’évaluation en douane a examiné la législation 
nationale des Membres de l’OMC et leurs réponses à une liste 
de questions type. Il a achevé l’examen de la législation des 
Membres suivants : Chili ; Chine ; Costa Rica ; Japon ; Macao, 
Chine ; République démocratique populaire lao ; et Tunisie. 

législation nationale ont été reçues de neuf Membres. Le Comité a 
organisé un atelier informel sur l’utilisation des bases de données 

l’évaluation en douane. Le Comité est convenu d’étudier une 
proposition visant à actualiser la méthode de détermination de 
la valeur en douane des logiciels destinés à des équipements de 
traitement des données.

relatives à la législation de l’Afrique du Sud, du Chili, de la Colombie, 

et de la Russie. Pendant l’année, il a achevé l’examen de la législation 

répondu à la liste de questions, qui est un questionnaire destiné à 
faciliter l’examen de la législation nationale.

sur l’évaluation en douane peut également être fournie aux Membres 
et aux pays en cours d’accession à l’OMC. En octobre, le Comité a 
organisé un atelier informel sur l’utilisation des bases de données 

Informations de base sur l’évaluation en douane
La valeur d’un produit joue un rôle essentiel dans le 
calcul des droits d’importation. La valeur en douane est 
indispensable pour calculer les droits ad valorem, qui sont 
le type de droit le plus courant, mais elle est souvent 
nécessaire aussi pour calculer d’autres droits (par exemple 
les droits composés et mixtes), ainsi que d’autres taxes à la 
frontière. L’Accord de l’OMC sur l’évaluation en douane vise à 
protéger la valeur des concessions tarifaires en établissant 
un système équitable, uniforme et neutre pour l’évaluation 
en douane des marchandises qui exclut l’utilisation 

est administré par le Comité de l’évaluation en douane, 
de même que l’Accord sur l’inspection avant expédition.

Mise en œuvre et suivi
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sur l’évaluation en douane, auquel ont assisté de nombreux experts 
des secteurs public et privé. L’atelier a attiré des intervenants de 

l’Organisation mondiale des douanes et de la Chambre de commerce 
internationale, et le Président du Comité technique de l’évaluation 
en douane.

a été reçue de la Gambie. L’inspection avant expédition, qui est un 
point permanent de l’ordre du jour du Comité, consiste à recourir 

que le prix, la quantité et la qualité des marchandises commandées 
à l’étranger. L’Accord sur l’inspection avant expédition reconnaît 
que les principes de l’Accord général sur les tarifs douaniers et 
le commerce s’appliquent à ces activités. Le but est de protéger 

de douane, par exemple) et de compenser les carences des 
structures administratives.

 Propositions de l’Uruguay

et les données sur la base du coût des supports informatiques (tels 

étaient transportés d’un pays à l’autre. Il a demandé que la décision 

étaient de plus en plus utilisées comme supports informatiques 

préparé une analyse statistique pour la réunion d’octobre du Comité, 
à laquelle il a été décidé de continuer à étudier la question.

Dans une autre proposition, et à la suite d’une discussion avec le 

qui avait, selon lui, un sens différent en français. Le Comité est 
convenu de demander au Directeur général d’appliquer une procédure 

espagnole et anglaise de cette disposition. Après une période 

  Règles d’origine

Le Comité des règles d’origine est convenu des mesures à prendre 

Bali sur les règles d’origine préférentielles en faveur des pays les 
moins avancés (PMA). Le Président a indiqué qu’il y avait toujours 
deux points de vue très différents sur la question de savoir si les 
travaux sur l’harmonisation des règles d’origine non préférentielles 

présentées par les Membres de l’OMC.

À la différence des autres comités et conseils de l’OMC qui ont 
suspendu leurs débats sur les décisions liées à Bali pendant la 
majeure partie de l’année à cause de l’impasse sur la facilitation des 

le Comité des règles d’origine a poursuivi ses travaux pour donner 
suite aux instructions des Ministres.

La Décision sur les règles d’origine préférentielles en faveur des 

que les règles d’origine non réciproques pour les PMA soient 
simples et transparentes, et qu’elles tiennent compte de la capacité 
de production de ces pays. Les règles d’origine sont utilisées pour 
déterminer à quel endroit un produit est fabriqué. Les produits qui, 
aux termes de ces règles, sont réputés être fabriqués dans des PMA 

du privilège d’être importés en franchise de droits de douane dans les 
pays qui ont adopté des régimes préférentiels en faveur des PMA.

La Décision ministérielle exige que le Comité examine les 
faits nouveaux survenus dans le domaine des règles d’origine 
applicables aux PMA et fasse rapport à ce sujet au Conseil général. 
Le Comité a décidé d’entreprendre ce travail en suivant une série de 
recommandations faites par le Président, demandant notamment 

Informations de base sur les règles d’origine
Les règles d’origine sont les critères appliqués pour 
déterminer dans quel pays un produit a été fabriqué. 
Elles sont utilisées dans le cadre de l’application de 
nombreuses mesures commerciales, y compris les 
statistiques commerciales, la détermination des droits de 
douane, l’étiquetage du pays d’origine et l’application de 
mesures antidumping. L’Accord sur les règles d’origine a 
pour principal objectif d’harmoniser les règles que tous 
les Membres de l’OMC utilisent pour déterminer l’origine 
dans leur commerce non préférentiel. Ces travaux, 
menés par le Comité des règles d’origine, sont appelés 
Programme de travail pour l’harmonisation.
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ses discussions pour établir un rapport au Conseil général et au 

réunion d’avril, a accueilli favorablement les propositions du Président 
et a suggéré que le Comité s’emploie à accroître les possibilités 
d’accès aux marchés pour les PMA.

Grâce à la Décision de Bali, les gouvernements disposeront pour 
la première fois d’un ensemble de lignes directrices convenues au 
niveau multilatéral, qui, si elles sont appliquées, devraient aider les 

La Décision reconnaît que chaque pays qui accorde des préférences 
commerciales aux PMA a sa propre méthode pour déterminer les 
règles d’origine, et elle invite les Membres à s’inspirer de cette décision 
lorsqu’ils élaborent ou utilisent les règles applicables aux PMA.

Harmonisation des règles 
non préférentielles

Le Comité a pris note de l’état d’avancement des négociations en 
vue de l’harmonisation des règles d’origine non préférentielles, 
ou Programme de travail pour l’harmonisation. Il a été informé d’une 
lettre envoyée par le Président du Conseil général, donnant pour 
instruction au Comité d’examiner toutes les questions nécessaires 
pour prendre une décision sur la poursuite ou non du Programme de 

et, malgré les importants progrès réalisés pour des milliers de lignes 

sur le point de savoir si les règles d’origine harmonisées devraient 
s’appliquer aussi dans la mise en œuvre d’autres instruments de 
politique commerciale, tels que les mesures antidumping.

Le Président a dit qu’il y avait toujours deux points de vue distincts 
au sein du Comité. Certains Membres pensaient que des règles 
d’origine non préférentielles entièrement harmonisées faciliteraient 
le commerce mondial, mais d’autres estimaient que le commerce 
mondial avait changé au point qu’il n’était plus nécessaire d’avoir des 
règles harmonisées. Le Comité est convenu de procéder à l’examen 

par les Membres, et de procéder à un examen plus détaillé des règles 
d’origine transposées.

a instamment invités à le faire dès que possible. Le Secrétariat de 
l’OMC a présenté un exposé sur la transposition des projets de règles 
d’origine dans les versions plus récentes de la nomenclature du 

projet de règles d’origine harmonisées dans les versions plus récentes 

 Autres questions

que rencontrent les PMA pour se conformer aux règles d’origine 
préférentielles des pays développés. Le rapport examine en 
détail l’incidence commerciale des réformes des règles d’origine 

ont permis aux PMA de se conformer plus facilement aux règles 

et ont engendré de ce fait un accroissement général des flux 

règles d’origine tenant compte des chaînes de valeur mondiales 
suscite une réaction du marché en termes d’investissements et 

à certains critères d’origine basés sur des pourcentages.

d’origine préférentielles n’ont que très peu changé depuis les années 

Par ailleurs, le Secrétariat de l’OMC a fait un exposé sur la base de 

concernant les règles d’origine préférentielles peuvent être consultées.

 Licences 
d’importation

Le Comité des licences d’importation a examiné plus de 100 

diverses dispositions de l’Accord sur les procédures de licences 
d’importation. Le Comité a également pris note de plusieurs 

et aux procédures de licences d’importation appliquées par 
certains Membres.

présentées par les Membres de l’OMC au titre de diverses 
dispositions de l’Accord sur les procédures de licences d’importation. 

les publications et/ou la législation sur les procédures de licences 

concernant l’établissement de nouvelles procédures de licences 

traitant des réponses au questionnaire sur les procédures de 
licences d’importation.

Informations de base sur les licences d’importation
L’Accord sur les procédures de licences d’importation 
établit des disciplines relatives aux régimes de licences 
d’importation des Membres de l’OMC, l’objectif principal 
étant que les procédures appliquées pour l’octroi de licences 
d’importation ne constituent pas en soi une restriction 
aux échanges. Il indique que les licences d’importation 
doivent être simples, transparentes et prévisibles, 
et administrées d’une façon neutre et non discriminatoire.

Mise en œuvre et suivi
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important de l’Accord, en particulier compte tenu des préoccupations 
passées concernant l’utilisation de mesures à la frontière, 
pour restreindre les importations, notamment de prescriptions en 
matière de licences d’importation. L’Accord stipule que les procédures 
de licences d’importation devraient être simples, transparentes, 
prévisibles et administrées de façon neutre et non discriminatoire.

de présenter des réponses au questionnaire annuel sur les procédures 
de licences.

Dans les rapports de l’OMC sur l’évolution récente du commerce, 
les licences d’importation sont citées comme l’une des principales 
mesures introduites par les gouvernements qui peuvent avoir des 

de l’OMC continue à fournir des services d’assistance technique et de 
renforcement des capacités aux Membres qui en ont besoin.

Le Comité a également pris note de plusieurs préoccupations 

Des questions ont été soulevées en particulier sur les procédures de 
licences d’importation ou la législation de l’Argentine, du Bangladesh, 

d’autres Membres ont déposé une demande de consultations dans 

et de produits d’origine animale», citant plusieurs articles de l’Accord. 
La demande de consultations est la première étape du processus de 
règlement des différends à l’OMC.

  Sauvegardes

À ses deux réunions de 2014, le Comité des sauvegardes a 

ouvert sept enquêtes en 2014, le nombre le plus élevé pour un pays ; 
elle est suivie par l’Indonésie et la Turquie, qui ont ouvert chacune 
trois enquêtes. L’Inde a également imposé le plus grand nombre de 

Outre les enquêtes en matière de sauvegardes ouvertes par l’Inde, 

qu’elle appliquerait deux mesures de sauvegarde adoptées par 

imposées. Après la Russie, l’Arménie est le second Membre de l’OMC 
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Figure 10. Enquêtes en matière de sauvegardes par année  
(pour tous les Membres de l’OMC)

Informations de base sur les sauvegardes
Les Membres de l’OMC peuvent prendre des mesures de 
«sauvegarde» (c’est-à-dire restreindre temporairement 
les importations d’un produit) pour protéger une branche 
de production nationale contre un accroissement des 
importations de tout produit qui cause ou menace de 
causer un dommage grave à cette dernière. Dans ces 
circonstances, ils ont le droit de limiter les importations 
du produit en question, quelle qu’en soit la provenance 
(mais pas en provenance d’un Membre ou d’un groupe 
de Membres en particulier). L’Accord sur les sauvegardes 
énonce des règles détaillées concernant l’enquête à 
mener et l’application des mesures de sauvegarde.
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Mesures concernant 
les investissements  
et liées au commerce

En 2014, le Comité des mesures concernant les investissements 
et liées au commerce (MIC) a examiné trois nouvelles mesures. Il a 
poursuivi l’examen de dix mesures mentionnées précédemment. 

Membres au titre de l’Accord sur les MIC.

Le Comité des mesures concernant les investissements et liées au 

étaient inscrites à l’ordre du jour.

accordant un traitement préférentiel aux entreprises de production 
et d’assemblage d’automobiles si elles satisfaisaient à certaines 
prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux.

approvisionnement local minimal imposées par l’Indonésie aux 
franchises, y compris les franchises de détail modernes (comme 
les minimarchés et les hypermarchés) et les établissements 
de restauration.

l’industrie et la Loi sur le commerce adoptées peu de temps 
auparavant par l’Indonésie, qui permettent au gouvernement 
d’imposer, le cas échéant, des interdictions à l’exportation de matières 
premières biologiques et non biologiques (Loi sur l’industrie) ainsi que 
des restrictions à l’exportation et à l’importation de certains produits 

dans l’intérêt national (Loi sur le commerce). Ces lois prévoient en 
outre l’utilisation obligatoire de produits nationaux, l’utilisation accrue 
des normes nationales, et le recours à des mesures de sauvegarde, 
tarifaires ou non tarifaires, pour protéger l’industrie contre la 
concurrence internationale.

Au cours des deux réunions, les discussions sur les mesures 
évoquées précédemment devant le Comité se sont poursuivies. 
Il s’agissait de prescriptions relatives à la teneur en éléments 
locaux dans le secteur des télécommunications au Brésil, en Inde 

le pétrole, le gaz, l’éolien et les énergies renouvelables) et de certaines 
prescriptions relatives à la teneur en éléments d’origine nationale 

de l’équipement agricole en Russie, et dans plusieurs secteurs au 

des MIC peuvent être trouvées, y compris celles qui sont appliquées 
par les gouvernements régionaux et locaux sur leur territoire. 

été priés de le faire dans les meilleurs délais.

 Technologies 
de l’information

L’Afghanistan et les Seychelles ont accédé à l’Accord sur les 
technologies de l’information (ATI) en 2014, ce qui porte à 

un Membre). Le Comité de l’ATI a poursuivi ses travaux sur 

commerce des produits des technologies de l’information. Sur la 

sont convenus de travailler sur la base d’une proposition de la 

des produits visés, les divergences entre les participants ont été 

parvenir à un accord en 2014.

commerce mondial des produits des technologies de l’information, 

ce qui montre l’intérêt de l’ATI pour tous les Membres de l’OMC. 
Au cours de l’année, le Comité des participants sur l’expansion du 
commerce des produits des technologies de l’information a poursuivi 
l’examen de la mise en œuvre de l’ATI.

Informations de base sur les mesures concernant 
les investissements et liées au commerce
L’Accord sur les mesures concernant les investissements 
et liées au commerce (MIC) reconnaît que certaines de 
ces mesures peuvent avoir des effets de restriction et de 
distorsion des échanges. Il stipule que les Membres de 
l’OMC ne peuvent appliquer aucune mesure établissant 
une discrimination à l’encontre de produits étrangers ou 
conduisant à des restrictions quantitatives, lesquelles 
sont contraires aux principes fondamentaux de l’OMC. 
Une liste de MIC prohibées, comme les prescriptions 
relatives à la teneur en éléments locaux, est jointe à 
l’Accord. Le Comité des MIC surveille le fonctionnement 
et la mise en œuvre de l’Accord et donne aux Membres la 
possibilité de se consulter sur toute question s’y rapportant.

Mise en œuvre et suivi
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Programme de travail sur les mesures 
non tarifaires (MNT)

procédures d’évaluation de la conformité dans le domaine de la 
compatibilité et du brouillage électromagnétiques, l’un des domaines 
essentiels du programme de travail sur les MNT. L’objectif de l’enquête 
est de permettre l’adoption de lignes directrices communes. Mais, 
le nombre de pays qui ont répondu est encore faible dans l’ensemble. 
En examinant les moyens de faire avancer et d’élargir ses travaux 
sur les MNT autres que celles qui concernent la compatibilité et le 
brouillage électromagnétiques, le Comité a décidé d’organiser en mai 

des MNT dans le secteur des TI.

Divergences dans la classification 
des produits

le plus épineux depuis l’entrée en vigueur de l’ATI. Parmi les produits 

proposition de la Suisse. Dans cette proposition, il est demandé au 
Élargissement de la gamme 
des produits visés

Les Membres de l’OMC ont rendu compte au Comité de l’état 
d’avancement des consultations bilatérales et plurilatérales sur 
l’élargissement de la gamme des produits visés par l’ATI. Compte tenu 
des nouveaux progrès technologiques, des efforts sont faits depuis 

de communication et de transmission de données et de nombreux 
dispositifs médicaux de nouvelle génération. Les Membres qui 
participent actuellement à ces négociations représentent environ 

leurs divergences dans les négociations sur l’élargissement du 

les discussions. Le Directeur général Roberto Azevêdo a vivement 
recommandé aux Membres de continuer à s’engager de manière 
active et constructive pour tenter de combler les écarts.

Selon les estimations, l’élargissement de l’ATI réduirait sensiblement 
les droits de douane et stimulerait l’économie mondiale. 

participants à l’ATI, car les abaissements tarifaires seraient appliqués 

des produits visés par l’ATI marquerait le succès de la première 

Informations de base sur les technologies 
de l’information
L’Accord sur les technologies de l’information (ATI) a été 
établi en décembre 1996 à Singapour. Cet accord plurilatéral 
exige que les participants éliminent les droits de douane 
sur les produits des technologies de l’information sur 
une base NPF (nation la plus favorisée). L’ATI s’applique 
à une large gamme de produits de haute technologie 
– ordinateurs, matériel de télécommunication, semi-

ainsi qu’à leurs parties et accessoires. Il est supervisé par 
le Comité des participants sur l’expansion du commerce 
des produits des technologies de l’information.
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  Entreprises 
commerciales 
d’État

En 2014, le Groupe de travail des entreprises commerciales d’État 

cependant faible et le Président a demandé que l’obligation de 

territoire des Membres. Les Membres de l’OMC ont prorogé pour une 

encouragé les Membres à continuer de travailler avec leur capitale 
et avec le Secrétariat de l’OMC pour améliorer la situation en matière 

ont des raisons de croire qu’un autre Membre n’a pas correctement 

ont également exprimé leur préoccupation et souligné qu’il fallait 
améliorer la transparence.

effets négatifs possibles, sur le commerce mondial, des opérations 

en Inde. Elle était particulièrement préoccupée par les retombées 
potentielles des opérations visant à maintenir les stocks de céréales 
vivrières par l’achat des produits aux producteurs locaux à des prix 

Elle a demandé à l’Inde d’indiquer dans quelle mesure les céréales 

Le Canada et l’Australie ont exprimé la même préoccupation.

  Commerce des 
aéronefs civils

En 2014, le Comité du commerce des aéronefs civils a tenu une 
réunion, au cours de laquelle les signataires ont continué à discuter 
des travaux menés pour mettre l’annexe de l’Accord relative aux 

de l’Accord est de 32, dont 20 sont des États membres de 

Informations de base sur les entreprises 
commerciales d’État

comme des entreprises gouvernementales ou non 

commercialisation, auxquelles ont été accordés des droits 
ou privilèges exclusifs ou spéciaux pour s’occuper de 
l’exportation et/ou de l’importation de certains produits. 
Elles sont tenues d’agir d’une manière compatible avec 
les principes de non-discrimination de l’OMC. Le Groupe 
de travail des entreprises commerciales d’État examine 

au sujet de leurs activités de commerce d’État.

Informations de base sur le commerce  
des aéronefs civils
L’Accord sur le commerce des aéronefs civils vise à 
assurer, dans le commerce mondial des aéronefs civils, 
de leurs parties et des équipements liés, un maximum de 
liberté en supprimant les droits de douane, en assurant 
des possibilités de concurrence loyales et équitables 
aux constructeurs d’aéronefs civils et en réglementant 
l’aide apportée par les pouvoirs publics à l’étude, à la 
construction et à la commercialisation des aéronefs civils. 
Le Comité du commerce des aéronefs civils donne aux 
signataires la possibilité de procéder à des consultations 
sur toute question concernant l’application de l’Accord.

Mise en œuvre et suivi
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Commerce des services

En 2014, le Conseil du commerce des services s’est concentré en grande partie sur la mise 
en œuvre effective de la dérogation concernant les services pour les PMA. Les questions 
relatives aux services dans le domaine du commerce électronique ont également occupé 
une place importante dans l’ordre du jour. En outre, le Conseil a débattu des évolutions 
récentes signalées par les Membres de l’OMC dans le domaine du commerce des 
services et de leur réglementation, ainsi que des problèmes relatifs à la transparence.

La dérogation concernant les services pour les pays les moins 
avancés (PMA) a fait l’objet d’une grande partie des travaux du 

traitement plus favorable aux services et aux fournisseurs de services 

à ce titre, mais, conformément à la décision de la Conférence 
ministérielle de Bali, le Conseil a engagé un processus pour la mise en 
œuvre effective de la dérogation.

À la suite d’une proposition des PMA, le Secrétariat de l’OMC a 
établi une note sur les mesures concernant le secteur des services 

dispositions de l’Accord général sur le commerce des services 
(AGCS), par les dix principaux exportateurs et importateurs de 
services professionnels. Conformément à la décision ministérielle, 

particulièrement du point de vue des exportations. Suite à cette 
demande collective et conformément au mandat ministériel, 

secteurs de services et les modes de fourniture des PMA auxquels ils 
accorderaient un traitement préférentiel.

Le Conseil a poursuivi ses travaux sur le commerce électronique. 

européenne, ainsi que les questions liées aux flux d’information 
transfrontières, aux prescriptions relatives à la localisation, à la 
protection de la vie privée et à l’informatique en nuage. Compte tenu 
de la décision adoptée à la Conférence ministérielle de Bali d’accélérer 
ces travaux, le commerce électronique continuera d’occuper le 

Le Conseil a examiné l’évolution récente du commerce des services et 

sur un accord plurilatéral sur le commerce des services (ACS) ont 
régulièrement informé le Conseil des progrès de ces négociations. 
Bien que les Membres ne participant pas à ces négociations aient 
généralement apprécié cette transparence, certains sont restés 
préoccupés par cette initiative et, en particulier, par son incidence sur 
le multilatéralisme.

Les participants ont souligné que l’ACS était conçu de manière 
à être compatible avec l’AGCS et qu’il pourrait aider à faciliter les 
négociations multilatérales dans l’avenir. Le Conseil a pris note 

établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants 
de pays tiers dans le cadre d’un transfert temporaire intragroupe. 

Informations de base sur le commerce des services

le commerce des services (AGCS), le commerce des 
services consiste en quatre types de transactions : mode 
1 – fourniture transfrontières (un fournisseur sur le 
territoire d’un Membre de l’OMC fournit des services à 
un consommateur sur le territoire d’un autre Membre) ; 
mode 2 – consommation à l’étranger (un consommateur 
d’un Membre consomme des services sur le territoire 
d’un autre Membre) ; mode 3 – présence commerciale 
(une entreprise étrangère fournit des services par 
l’intermédiaire d’un établissement sur le territoire d’un 
autre Membre) ; et mode 4 – présence de personnes 
physiques (des personnes se rendent sur le territoire d’un 
autre Membre pour y fournir des services). Le Conseil du 
commerce des services, qui est ouvert à tous les Membres 
de l’OMC, supervise le fonctionnement de l’AGCS.

67

M
is

e 
en

 œ
u

v
re

 e
t 

su
iv

i

Rapport annuel 2015 Organisation mondiale du commerce

Commerce des services
www.wto.org/services_f



Le but de la directive est de faciliter et accélérer, pour les entreprises 
multinationales, l’affectation temporaire d’employés hautement 

demande de la Russie, le Conseil a également examiné plusieurs 
mesures restrictives pour le commerce des services adoptées par 
certains Membres de l’OMC.

Conformément aux dispositions de l’Accord général sur le commerce 

Membres concernés comme affectant notablement le commerce 

économique visant le commerce des services.

Dans le cadre de ses délibérations sur la manière d’améliorer le 

d’accroître la transparence, le Conseil a examiné la possibilité de créer 

a servi de base à la discussion, le Secrétariat indiquait que le coût de 

aussi qu’il existait déjà un mécanisme en ligne pour retrouver les 

en ligne de l’OMC. Face au moindre intérêt des Membres, le Conseil a 
décidé de suspendre ses délibérations sur ce point.

 Services financiers

La discussion s’est appuyée initialement sur les présentations faites 
par certains Membres (Chine, Afrique du Sud et Taipei chinois, 
par exemple). En novembre, à la suite d’une proposition de la 
Chine, le Comité a organisé un séminaire sur les services bancaires 
mobiles, au cours duquel sont intervenus d’éminents représentants 
d’organisations internationales, d’organismes de réglementation et 
du secteur, ainsi que des négociateurs commerciaux expérimentés. 
Le séminaire a souligné l’importance des services bancaires mobiles 

mieux cerner cette question, qui est devenue une priorité au niveau 
mondial, le Secrétariat de l’OMC a établi une note sur l’inclusion 

de la politique commerciale pour fournir un cadre approprié pour la 
poursuite des discussions.

Le Comité a poursuivi l’examen des questions relatives à la 

Secrétariat de l’OMC. La discussion avait pour but de donner des 
renseignements de base sur les pratiques réglementaires des 

Groupe de travail de la réglementation intérieure dans l’examen 
de ces questions. Dans ce contexte, à l’invitation du Comité, 

des commissions de valeurs mobilières ont donné un aperçu 
des récentes réformes et initiatives internationales en matière de 

de l’OMC des implications éventuelles pour le commerce des 

rapports sur les précédentes discussions, dans les communications 
des Membres, dans de précédentes notes du Secrétariat, dans le 
Mémorandum d’accord sur les engagements relatifs aux services 

jurisprudence en la matière.

 Engagements spécifiques

superviser la mise en œuvre des engagements des Membres 
de l’OMC concernant les services et, en particulier, d’en assurer 

l’établissement des listes. Ces dernières années, les activités du 
Comité ont été consacrées à des discussions techniques sur la 

concernant les services d’enseignement, les services de santé, 
les services touristiques et les services récréatifs. Comme dans 
les deux années précédentes, pour faciliter l’échange de vues, 
les discussions ont eu lieu en mode informel, et un résumé informel 
sans indication de source a été distribué aux Membres après chaque 

établi, pour chaque secteur examiné, une note informelle donnant 

de l’AGCS du fait des évolutions technologiques et commerciales 
survenues au cours des deux dernières décennies. À la demande 

sujet pendant les travaux.

Sur la base de la discussion sectorielle, le Comité a commencé à 

une note du Secrétariat. Des vues divergences ont été exprimées 
au Comité sur plusieurs questions, notamment celle de savoir s’il 

les engagements existants. Il a été convenu que le Président du 
Comité tiendrait des consultations sur la manière de poursuivre les 
discussions à ce sujet.

Mise en œuvre et suivi
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Aspects des droits de propriété 
intellectuelle qui touchent 
au commerce (ADPIC)

Le Conseil des ADPIC a poursuivi ses travaux ordinaires sur la promotion de la transparence 
des régimes de propriété intellectuelle des Membres de l’OMC, et l’examen de la mise 
en œuvre de l’Accord sur les ADPIC par les Membres. Il a poursuivi ses discussions 
sur l’accès des pays les plus pauvres aux médicaments, sur les biotechnologies et sur 
la coopération technique, entre autres sujets. Le Conseil a également procédé à des 
échanges de renseignements et à des débats sur plusieurs questions soulevées par 
certains pays. Il a examiné divers aspects des politiques d’innovation, en particulier le 
rôle des partenariats technologiques entre universités et des incubateurs d’innovation, 
et il a pris note de plusieurs études de cas. Il a enfin poursuivi ses discussions 
sur le changement climatique et les politiques de lutte contre le tabagisme.

ADPIC et santé publique
Le Conseil des ADPIC a procédé à l’examen annuel du fonctionnement 

qui entrera en vigueur lorsque les deux tiers des Membres de l’OMC 

l’avaient accepté, ce qui représentait l’éventail complet des Membres 
de l’Organisation.

dans le cadre de l’Accord sur les ADPIC, pour avoir accès aux 
médicaments à un prix abordable. Il permet de fabriquer, au titre d’une 

du titulaire du brevet), des versions génériques de médicaments 

À l’origine, l’Accord sur les ADPIC permettait l’octroi de licences 
obligatoires seulement pour approvisionner le marché intérieur 
(sauf s’il s’agissait de remédier à des pratiques anticoncurrentielles). 
Le nouveau système a changé cela, d’abord au moyen d’une série de 

Les questions relatives aux ADPIC et à la santé publique ont été 
abordées dans le cadre de nombreuses activités de coopération 
technique du Secrétariat de l’OMC. Le Secrétariat a également 
continué de coordonner les activités de renforcement des capacités 
dans ce domaine avec les secrétariats de l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) et de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 

en développement, de 2 pays développés Membres et d’observateurs 
auprès de l’OMC, ont participé, en novembre, à un atelier sur le 
commerce et la santé publique, qui était le dernier d’une série. 
L’objectif de cet atelier était de renforcer la capacité des décideurs 
nationaux à analyser les choix stratégiques dans des domaines où le 
commerce, la propriété intellectuelle et la santé publique jouent tous 

médicales et l’innovation dans ce domaine, ainsi que les politiques 
plus larges en matière de commerce et de santé.

Les trois organisations ont organisé également en novembre, 

Informations de base sur les aspects des droits 
de propriété intellectuelle qui touchent au commerce
Les droits de propriété intellectuelle sont devenus 
un élément essentiel du débat sur le développement 
économique et sur les questions plus générales 
de politique publique comme la santé publique et 
l’environnement. L’Accord sur les aspects des droits de 
propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) 
est le traité international le plus complet régissant la 
protection, l’administration et le respect des droits de 
propriété intellectuelle. Le Conseil des ADPIC, ouvert à la 
participation de tous les Membres de l’OMC, est chargé 
d’administrer l’Accord, de permettre un débat sur les 
questions de politique et d’examiner la législation des 
Membres en matière de propriété intellectuelle.
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médicales dans les pays à revenu intermédiaire. Il a été noté 
que, bien que ces pays rattrapent leur retard dans le domaine de 
l’innovation biomédicale et du développement industriel, ils sont 

aux produits de santé innovants. Selon les représentants de ces trois 

en relief l’importance cruciale de la coopération interinstitutions pour 
s’attaquer aux problèmes de santé publique.

Promotion de la transparence
La transparence des régimes nationaux de propriété intellectuelle 
est un principe fondamental de l’Accord sur les ADPIC. Elle réduit 
les tensions commerciales et instaure des relations commerciales 
productives dans le domaine des produits et des technologies 
du savoir.

des régimes nationaux, le Conseil des ADPIC a établi un corpus 
exceptionnel de données sur les diverses méthodes de protection et 
de réglementation de la propriété intellectuelle. Il a aussi collecté des 
renseignements détaillés auprès des Membres sur des sujets tels que 
la coopération technique et les incitations au transfert de technologie. 

informations plus accessibles aux Membres et au grand public et 
de faire en sorte qu’elles soient plus actuelles et plus complètes, 
y compris au moyen de nouvelles applications des technologies de 

Le Conseil a achevé l’examen de la législation d’application de l’Accord 

Tadjikistan et il a poursuivi l’examen de celle de la Russie.

Végétaux, animaux, biodiversité 
et connaissances traditionnelles

Le Conseil a poursuivi l’examen d’une série de questions relatives 
aux biotechnologies, à la biodiversité, aux ressources génétiques et 
aux connaissances traditionnelles, comme le prévoit la Déclaration 

l’examen des dispositions de l’Accord sur les ADPIC qui traitent de la 
brevetabilité des inventions concernant les végétaux et les animaux et 
de la protection des obtentions végétales, sur la relation entre l’Accord 
sur les ADPIC et la Convention sur la diversité biologique (CDB) et sur 
la protection des connaissances traditionnelles et du folklore.

Coopération technique et renforcement 
des capacités

Le Conseil a examiné les activités de coopération technique dans le 
domaine de la propriété intellectuelle sur la base des renseignements 
communiqués par des pays développés, d’autres organisations 
intergouvernementales et le Secrétariat de l’OMC. Dans le cadre 
de ses activités de coopération technique, le Secrétariat de l’OMC 
a continué à aider les Membres et les observateurs à comprendre 
les droits et obligations résultant de l’Accord sur les ADPIC et des 

de réaliser leurs objectifs de développement et d’autres objectifs de 
politique intérieure.

En mars, l’OMC et l’OMPI ont organisé à Genève, un cours avancé 
sur la propriété intellectuelle à l’intention de fonctionnaires 
gouvernementaux, dans le but de renforcer la capacité des 
participants des pays en développement de suivre les évolutions 
internationales, d’y participer et d’évaluer en connaissance de 
cause les grandes questions relatives à la propriété intellectuelle. 
La sixième édition de ce cours annuel organisé conjointement par les 

de pays en développement.

 Innovation
Comme les années précédentes, le Conseil a discuté de divers 

il a examiné, à sa réunion de février, la contribution de la recherche 
universitaire à l’innovation et au transfert de technologie, la nécessité 
de partenariats technologiques pour amener l’innovation sur le 

Alors que certains Membres de l’OMC considéraient les droits de 
propriété intellectuelle comme un élément essentiel pour encourager 
ces partenariats et donc pour amener les innovations sur le marché, 
d’autres ont prévenu qu’un modèle centré sur la propriété intellectuelle 
risquait d’orienter la recherche vers les intérêts commerciaux et 
d’entraver l’accès aux résultats de la recherche.

Certains Membres ont fait remarquer que les droits de propriété 
intellectuelle n’étaient qu’un outil parmi d’autres pour promouvoir 

concevoir un régime équilibré, encourageant à la fois l’innovation 
et l’accès. De nombreux Membres ont fait part de leur expérience, 
en citant des exemples concrets d’universités qui développent et 
transfèrent des technologies, et ils ont décrit les cadres nécessaires 
pour que les partenariats technologiques fonctionnent bien.

moyennes entreprises (PME) innovantes. En matière d’invention et de 
propriété intellectuelle, les services offerts par les incubateurs vont du 

à disposition de bureaux ou de laboratoires.

Panama et Taipei chinois) et plusieurs autres ont partagé leur 
expérience et ont donné de nombreux exemples d’incubateurs 

Mise en œuvre et suivi
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d’innovation pour les jeunes entreprises, soulignant l’importance de 
l’accès à la protection de la propriété intellectuelle. Selon un autre point 
de vue, il n’existait aucune corrélation directe entre la protection de la 
propriété intellectuelle et l’innovation, laquelle était encouragée surtout 
par la liberté d’expression, la concurrence et une approche ouverte 

propriété intellectuelle était une manière d’encourager l’innovation, 
la divulgation complète des inventions était nécessaire pour que 
cette protection n’entrave pas la circulation de l’information et ne crée 

expression péjorative désigne des personnes physiques ou morales 
qui intentent des actions en matière de brevets pour percevoir les 

À sa réunion d’octobre, le Conseil a pris note de diverses études de 

PME innovantes. Plusieurs Membres ont souligné l’importance de 
l’innovation pour la croissance et le développement durable. Les droits 
de propriété intellectuelle étaient considérés comme un mécanisme 
essentiel, en particulier pour les PME, pour gérer les risques inhérents 
à l’innovation. Tout en reconnaissant l’importance de l’innovation, 
certains Membres ont souligné que la concurrence et une approche 

garantissant l’accès aux connaissances et aux nouveaux produits, 
en particulier dans les domaines où le marché était défaillant, comme 
les maladies tropicales négligées.

En marge de la réunion du Conseil, plusieurs Membres ont organisé 
une foire de l’innovation, donnant aux inventeurs de diverses régions 
la possibilité de présenter leurs inventions.

 Changement climatique

ses réunions de février et de juin, ses discussions sur la propriété 
intellectuelle et le changement climatique et sur la contribution de la 
propriété intellectuelle à la facilitation du transfert des technologies 
écologiquement rationnelles, qui avaient été engagées à l’initiative 

l’Accord sur les ADPIC du point de vue de l’atténuation des problèmes 

dans l’Accord sur les ADPIC en rapport avec les technologies 
écologiquement rationnelles.

Tout en reconnaissant l’importance du transfert de technologie et 
de l’innovation pour traiter le problème du changement climatique, 

technologies écologiquement rationnelles, tandis que d’autres ont 
souligné l’importance de la propriété intellectuelle pour permettre le 
développement même de ces technologies. À la réunion d’octobre 

qu’il envisageait de revenir sur ce point au Conseil l’année suivante. 

Green, qui est un marché en ligne dédié aux technologies vertes.

 Mesures de lutte contre le tabagisme
Au cours des trois années précédentes, le Conseil avait examiné, à la 
demande de certains Membres, la législation proposée par l’Australie 
sur l’emballage neutre des produits du tabac, législation qui était 
depuis lors entrée en vigueur. La question fait actuellement l’objet 

Les débats du Conseil ont également porté sur les politiques de lutte 
contre le tabagisme de certains autres Membres.

concernant les mesures relatives à un emballage neutre pour les 

et la République dominicaine à la réunion d’octobre.

Ces Membres et plusieurs autres délégations se sont dits préoccupés 
par le fait qu’un certain nombre de Membres, en plus de l’Australie, 
envisageaient de mettre en place des mesures imposant l’emballage 
neutre des produits du tabac, et leur ont demandé de ne pas 
adopter de telles mesures avant que les groupes spéciaux de l’OMC 
chargés d’examiner les différends en cours ne se soient prononcés 
sur leur compatibilité avec les obligations dans le cadre de l’OMC. 
D’autres Membres ont défendu ces mesures qui étaient, selon eux, 
des mesures de santé publique légitimes, compatibles avec les 
règles de l’OMC. L’Australie a indiqué qu’à son avis, il était inapproprié 
d’utiliser les différends en cours pour dissuader des Membres 
d’appliquer des mesures de santé publique.

 Autres questions
Aucune proposition nouvelle n’est ressortie de l’examen de la mise en 

Les travaux du Conseil sur les incitations au transfert de technologie 
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Commerce et environnement

Le Comité du commerce et de l’environnement (CCE) a poursuivi l’examen 
de diverses questions environnementales et de certains faits nouveaux en 
matière de politique environnementale, notamment les initiatives concernant 
l’empreinte environnementale et l’écoétiquetage, l’exploitation forestière illégale, 
la pêche et les biens environnementaux. Par ailleurs, des informations ont été 
données au Comité par des organisations internationales sur un certain nombre 
d’initiatives et activités internationales dans le domaine de l’environnement.

Systèmes de mesure de l’empreinte 
environnementale et d’écoétiquetage

Les Membres de l’OMC ont continué d’examiner les initiatives 
nationales et internationales concernant la mesure de l’empreinte 

des informations sur son projet de mesure volontaire de l’empreinte 
environnementale élaboré dans le cadre de son Initiative de Marché 
unique des produits verts. La phase pilote de ce projet, d’une durée 
de trois ans, couvre un large éventail de produits industriels et 

environnementale de certains produits et de certaines organisations, 

connexes. L’un des objectifs est d’atténuer la confusion des 
consommateurs due à la prolifération des étiquettes vertes et des 
méthodes employées au niveau national pour indiquer le caractère 
écologique d’un produit ou d’une organisation.

L’Organisation internationale de normalisation (ISO) a communiqué 
des renseignements sur son projet de norme internationale 
concernant les principes, les exigences et les lignes directrices pour 
l’évaluation de l’empreinte «eau» des produits, des processus et des 
organisations et pour la présentation de rapports à ce sujet. Elle a 

technique concernant les exigences et les lignes directrices pour la 

gaz à effet de serre des produits.

L’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) a informé le Comité sur son projet en cours en matière 
d’écoétiquetage, qui met en relief l’importance d’évoluer vers des 

normes internationales pour remédier aux problèmes associés à la 
multiplication des systèmes d’écoétiquetage.

Les Membres de l’OMC ont poursuivi activement les discussions 
sur les systèmes de mesure de l’empreinte environnementale et 
d’écoétiquetage. Certains se sont dits préoccupés par la prolifération 
de ces initiatives et par leur incidence sur l’accès aux marchés pour 
les petites et moyennes entreprises et les pays en développement. 
La nécessité de tenir compte des principes fondamentaux de 
l’OMC, tels que la transparence et le traitement non discriminatoire, 
a été soulignée.

Informations de base sur le commerce 
et l’environnement
Le développement durable et la protection et la préservation 
de l’environnement sont des objectifs fondamentaux de l’OMC. 
Le Comité du commerce et de l’environnement est chargé 
d’étudier la relation entre le commerce et l’environnement.
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 Exploitation forestière illégale

leur pays pour promouvoir le bois issu de l’exploitation légale et lutter 
contre l’exploitation forestière illégale. En outre, le Forum des Nations 

international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d’extinction (CITES) ont présenté un rapport sur leurs activités dans 
ce domaine.

Les Membres de l’OMC se sont dits satisfaits du partage de données 
d’expérience sur l’exploitation forestière illégale. Plusieurs ont souligné 
l’importance d’une coopération bilatérale, régionale et internationale 

initiatives de lutte contre l’exploitation forestière illégale devraient être 
conformes aux disciplines de l’OMC, être basées sur des arguments 

commerce. Des préoccupations ont été exprimées au sujet du coût 
de la mise en œuvre de ces initiatives et de la nécessité de renforcer 
les capacités dans les pays en développement pour accroître la 
sensibilisation et pour améliorer le respect des lois visant à lutter 
contre l’abattage illégal. L’incidence sur l’accès aux marchés et la 
marge de manœuvre dont disposent les pays en développement pour 
gérer les ressources naturelles ont également été évoquées au cours 
des débats.

 Pêche
À la demande de certains Membres de l’OMC, l’Organisation des 

l’aquaculture (SOFIA). D’après ce rapport, la production mondiale 
totale de poisson a continué d’augmenter au cours des dernières 

pêche sont devenus l’un des produits alimentaires les plus échangés. 

liés à la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (pêche INN), 
qui conduisait à une augmentation du nombre d’espèces faisant 
l’objet d’une surpêche.

Certains Membres ont insisté sur l’importance du secteur de la 
pêche dans les travaux du CCE et de l’OMC. Plusieurs délégations 
ont exprimé des préoccupations au sujet de la surexploitation et 
de l’épuisement des stocks de poissons, et certaines ont soulevé 
la question des subventions à la pêche. L’importance de la pêche 
artisanale et de l’assistance technique aux pays en développement et 
la nécessité de s’attaquer au problème de la pêche INN ont également 
été examinées.

 Énergie

la table ronde organisée conjointement en avril par la Banque 

aux combustibles fossiles (groupe de pays non membres du 

aux combustibles fossiles). Les participants ont obtenu des 
renseignements actualisés sur les processus d’examen par les pairs 

de pays où une réforme avait été entreprise. Certains Membres 
de l’OMC ont fait remarquer que l’examen par les pairs était un 
processus volontaire qui se déroulait hors de l’OMC et n’avait 
aucun lien avec elle, et que le CCE n’était pas le lieu approprié pour 
discuter de la réforme des subventions aux combustibles fossiles. 
D’autres délégations, attirant l’attention sur le large mandat du CCE, 
ont accueilli favorablement les discussions, considérant que ce 
partage d’informations était utile.

d’énergie propre et sur les avantages environnementaux de la 
prévention et de l’élimination des restrictions au commerce dans 

heurtent encore à d’importants obstacles au commerce, comme 
des droits de douane élevés. Certains Membres se sont déclarés 
favorables à la réduction des obstacles au commerce de gaz naturel.

 Biens environnementaux

plurilatérales en vue d’un accord sur les biens environnementaux. 
Ces Membres représentent ensemble une proportion importante 
du commerce mondial des biens environnementaux. Plusieurs 
participants à cette initiative ont donné au CCE des informations 
sur les négociations. Les participants souhaitent faire preuve de 
transparence et l’initiative reste ouverte aux autres Membres de l’OMC 
désireux de libéraliser le commerce des biens environnementaux.

Tout accord conclu serait mis en œuvre sur la base du principe de 

de participants. La nécessité de tenir compte des préoccupations 
des participants ayant des niveaux de développement différents a 
été soulignée.

La Chine a communiqué des renseignements sur l’initiative de l’APEC 

environnementaux et sur la réunion des Ministres du commerce 

engagement de mettre en œuvre la liste de biens environnementaux 
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de l’APEC, qui énumère les biens sur lesquels les membres de l’APEC 

de base à la négociation de l’Accord sur les biens environnementaux, 
contient des articles tels que les éléments d’installations industrielles 
de lutte contre la pollution atmosphérique, les spectromètres et les 
instruments à résonance magnétique. Par ailleurs, les dirigeants 
de l’APEC ont demandé de réfléchir à la possibilité de donner suite, 
dans le cadre de l’OMC, aux engagements de l’APEC relatifs aux 
biens environnementaux.

Accords environnementaux multilatéraux
Dans le cadre du CCE, les Membres ont de nouveau été informés 
des évolutions récentes concernant les accords environnementaux 

de la CITES, de la Convention sur la diversité biologique (CDB) et 

à des activités parallèles en marge des réunions du Protocole de 

couche d’ozone tenues à Paris en novembre, et de la Conférence des 

Informations données par d’autres 
organisations internationales et 
par l’OMC

informé le CCE de ses récentes activités liées au commerce, parmi 

réseau mondial d’organisations internationales et d’experts qui 

les connaissances théoriques et pratiques sur la croissance verte. 

pour l’action en faveur d’une économie verte, qui aide les pays à 

mettre en place des stratégies nationales en faveur de l’économie 

faciliter et renforcer la participation effective et active des pays en 
développement au dialogue international sur les normes volontaires 
de durabilité. Le Secrétariat de l’OMC a informé le CCE des faits 
nouveaux concernant les Objectifs de développement durable que 

un exposé sur les dispositions environnementales des accords 
commerciaux régionaux (ACR). Les renseignements fournis par 
l’OCDE sur ses travaux concernant les ACR ont complété cet exposé. 
Le Secrétariat a aussi présenté un exposé sur la jurisprudence relative 

exceptions générales aux règles du GATT.

 Assistance technique

a organisé un cours avancé sur le commerce et le développement 
d’une durée de deux semaines, au siège de l’OMC. L’objectif du 
cours était d’aider à mieux comprendre les questions clés relatives 
au commerce et à l’environnement, et de renforcer la capacité des 
Membres d’aborder ces questions, tant au niveau national que dans 
le cadre de l’OMC. Par ailleurs, un atelier régional destiné aux pays 
d’Amérique latine a été organisé au Costa Rica, en collaboration 
avec la Banque interaméricaine de développement et l’Institut 
interaméricain de coopération pour l’agriculture. Des modules de 
formation sur le commerce et l’environnement ont été dispensés au 
siège de l’OMC à Genève et dans le cadre des cours régionaux de 

Des modules de ce type ont été inclus dans l’atelier de l’OMC sur le 
commerce et la santé publique et dans le Programme de chaires de 
l’OMC en Argentine et en Chine.
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Accords commerciaux 
régionaux

En 2014, l’OMC a reçu 22 nouvelles notifications concernant des accords commerciaux 
régionaux (ACR), contre 35 en 2013. Ces notifications portaient sur onze ACR. Un de ces 
ACR avait été conclu entre des pays développés, et sept entre des pays développés et 
des pays en développement. Les trois autres accords avaient été conclus entre des pays 
en développement. L’Europe et l’Asie-Pacifique sont les régions qui ont présenté le plus 
grand nombre de notifications, à savoir six notifications chacune, tandis que les Amériques 
et la Communauté d’États indépendants ont présenté chacune quatre notifications.

En vertu des règles de l’OMC, les dispositions des ACR relatives aux 
marchandises et aux services, et les accessions à des ACR existants, 

Les ACR récents sont caractérisés par un élargissement et, dans bien 
des cas, un approfondissement de leur portée. Ainsi, alors que 
certains se limitent à la réduction des obstacles au commerce des 
marchandises, la plupart ont une portée de plus en plus vaste et 
comportent des dispositions relatives à l’ouverture des marchés 
dans le secteur des services et dans d’autres domaines comme 
l’investissement, la politique de la concurrence, la facilitation des 
échanges, les marchés publics, la propriété intellectuelle, le commerce 
électronique et, parfois, le travail et l’environnement.

La plupart des ACR sont des accords bilatéraux, ce qui crée 
un ensemble de plus en plus complexe de réglementations 
commerciales différentes. Leurs détracteurs font valoir que ce 
chevauchement de régimes commerciaux régionaux rend le 
commerce international plus complexe et affaiblit les principes de 

multilatérales. Ils permettent aussi aux Membres qui le souhaitent 
d’ouvrir leurs marchés plus rapidement que d’autres en restant dans 
le cadre des règles de l’OMC. Bien que les ACR soient, par nature, 

réduite si les accords sont ouverts et si les parties autorisent les 
tierces parties à adhérer aux accords existants.

L’élargissement et la consolidation des accords existants sont 
proposés dans le cadre de nouvelles négociations, comme celles 

plupart ont déjà des ACR bilatéraux entre elles, et l’Accord de 
rapprochement économique entre l’Association des nations de 

qui réunit des pays ayant déjà des ACR bilatéraux entre eux, 
et celles sur l’Accord tripartite auxquelles participent actuellement 

d’harmoniser certaines règles des ACR existants entre les parties, 

dans une certaine mesure les règles commerciales.

les volets marchandises et services) portaient à la fois sur 
les marchandises et les services. La tendance à la conclusion 
d’accords entre des pays développés et des pays en développement 
s’est apparemment poursuivie. Les Membres de l’Europe et de 

accords concernaient des membres de la Communauté 

chacune). Neuf des accords concernaient des Membres de deux 

d’ACR transrégionaux.

Informations de base sur les accords 
commerciaux régionaux
Le Comité des accords commerciaux régionaux 
(CACR) est chargé de la surveillance de tous les 
accords commerciaux régionaux (ACR) notifiés à 
l’OMC, à l’exception de ceux qui le sont au titre de 
dispositions spéciales concernant les accords entre 
pays en développement (Clause d’habilitation), 
qui sont examinés par le Comité du commerce et du 
développement. Les deux fonctions principales du CACR 
sont d’examiner les différents ACR et d’analyser leurs 
incidences systémiques sur le système commercial 
multilatéral et les relations entre eux. Le nombre d’ACR 
en vigueur n’a cessé d’augmenter, et tous les Membres 
de l’OMC sauf la Mongolie sont actuellement parties 
à un ou plusieurs ACR (jusqu’à 30 pour certains).
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En septembre, l’OMC a organisé un séminaire sur les questions 
transversales dans les ACR, dans le cadre duquel les similitudes 
et des différences entre les dispositions des ACR et celles des 
Accords de l’OMC ont été examinées. La plupart des ACR assurent 
aux pays qui y participent un niveau d’accès aux marchés plus élevé 
que dans le cadre de l’OMC, mais dans d’autres domaines comme 

de l’OMC. S’adressant aux participants à ce séminaire, le Directeur 
général Roberto Azevêdo a déclaré que si, «les ACR sont des blocs qui 

et s’ils contribuent à la libéralisation», pour certaines questions, 
ils ne peuvent se substituer au système multilatéral. Il a cité comme 
exemples la facilitation des échanges, la réglementation du secteur 

Le Directeur général Roberto Azevêdo a souligné que les recherches 

portant sur les marchandises et sur les services et que plus de la 
moitié d’entre eux prévoient des règles concernant les investissements. 

dispositions relatives à d’autres domaines comme les marchés 
publics, la concurrence, les mesures sanitaires et phytosanitaires 
(SPS), les obstacles techniques au commerce, les mesures de défense 

commerciale et les droits de propriété intellectuelle. Certains ACR 
contiennent également des dispositions concernant des domaines 
tels que les normes environnementales et du travail ou le commerce 
électronique, qui ne sont pas couverts par l’OMC.

 Surveillance des ACR

Clause d’habilitation pour les accords entre pays en développement 

général sur le commerce des services (AGCS) (relatif au commerce 
des services), sont soumis aux dispositions du Mécanisme pour la 
transparence des accords commerciaux régionaux. En vigueur à titre 

au Secrétariat de l’OMC et quels renseignements et données doivent 
être fournis. Il exige également que le Secrétariat établisse une 
présentation factuelle de chaque ACR et que les Membres de l’OMC 
examinent chacun de ces accords.

commerciaux régionaux (CACR) (voir le tableau 2), alors que ceux qui 
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Figure 11. Nombre total d’ACR notifiés au GATT/à l’OMC (de 1949 à 2015) par année d’entrée en vigueur

Note : Notifications d’ACR : les volets des ACR relatifs aux marchandises, aux services et aux accessions à un ACR sont comptés séparément. ACR réels : 
les volets des ACR relatifs aux marchandises, aux services et aux accessions à un ACR sont comptés ensemble. Un ACR notifié en 2014 est entré en 
vigueur en 2015.
Source : Secrétariat de l’OMC.
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(CCD), la présentation factuelle servant de base à l’examen. Il est 
exigé aux Membres de l’OMC d’informer le Secrétariat de toutes 

de présenter un rapport dès qu’un accord est pleinement mis en 
œuvre. Dans l’intérêt de la transparence, les Membres de l’OMC sont 
encouragés à informer le Secrétariat de tout accord en cours de 
négociation ou des accords qui ont été signés mais qui ne sont pas 

d’ACR, les volets marchandises et services étant comptés 

Le Mécanisme pour la transparence exige aussi que le Secrétariat 

factuels d’accords en vigueur avaient été établis, en consultation avec 
les parties à ces ACR, et avaient été inclus dans la base de données 
sur les ACR.

deux pour des ACR nouvellement signés mais pas encore en vigueur. 

entrée en vigueur.

de l’OMC en consultation avec au moins une des parties à l’accord, 
est distribuée avant chaque réunion du CACR. La dernière en date 

mise en œuvre des accords. La plupart des ACR sont mis en œuvre 
sur une période déterminée et le Mécanisme pour la transparence 
exige que les parties présentent un bref rapport écrit sur la réalisation 

savoir si les ACR produisent les résultats escomptés.

une base de données sur les ACR accessible au public, qui peut 

renseignements sur le processus d’examen à l’OMC. Dans le cas 
des ACR qui ont déjà fait l’objet d’une présentation factuelle, la base 
de données contient également les données commerciales et 
tarifaires pertinentes.

Pour que le Mécanisme pour la transparence soit adopté à titre 
permanent, il faut que les Membres de l’OMC l’examinent, et le 

de Doha. Les Membres doivent aussi examiner la relation juridique 
entre le Mécanisme et les dispositions pertinentes de l’OMC relatives 

Pour obtenir des renseignements sur les accords commerciaux 

Tableau 2.  Accords commerciaux régionaux examinés par le Comité

des accords commerciaux régionaux en 2014

services)

Marché commun de la Communauté d'Afrique de l'Est (services)

Note : Le tableau fait référence à 25 accords, dont 17 concernent à la fois les marchandises et les services, 
6 concernent uniquement les marchandises et 2 concernent uniquement les services.
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Examens des politiques 
commerciales

En 2014, l’Organe d’examen des politiques commerciales (OEPC) a examiné les politiques  
et les pratiques commerciales de 21 Membres au cours de 13 réunions. À la fin de 2014,  
il avait effectué, au total, 405 examens concernant 149 des Membres de l’OMC.

 Examens des politiques commerciales

membres dont, pour la première fois, celles du Myanmar et des 

pendant l’année, mais la réunion a été reportée, tout comme celles 
de la Sierra Leone et de la Tunisie, pour diverses raisons. Les autres 

Les versions imprimées des examens des politiques commerciales 
sont disponibles en tant que publications de l’OMC. Elles contiennent 
le rapport du Secrétariat de l’OMC, un rapport du Membre visé par 

des politiques commerciales et une section présentant les principales 
données sur le commerce.

Au titre du Mécanisme d’examen des politiques commerciales 

autres Membres, l’examen a lieu tous les 6 ans, un intervalle plus long 

 Cinquième évaluation du MEPC

qui a montré qu’il fallait rendre les examens aussi interactifs et 

d’utiliser les nouveaux délais, une des mesures examinées lors de 
l’évaluation. Les nouveaux délais exigent que les questions écrites 
soient présentées quatre semaines avant la réunion de l’OEPC, et les 
réponses écrites une semaine avant. Les Membres soumis à examen 

Par ailleurs, la règle limitant à sept minutes les interventions des 
Membres a été appliquée de façon satisfaisante.

 Ateliers de suivi des examens  
des politiques commerciales

commerciales ont été organisés, l’un à la demande de la République 
kirghize en tant qu’activité nationale, et l’autre à la demande de 
la Communauté économique et monétaire d’Afrique centrale 
(CEMAC) en tant qu’activité régionale. Des ateliers de suivi avaient 
été envisagés pour la Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE) et 

pas eu lieu.

Les ateliers de suivi ont permis aux pays en développement, 
notamment aux PMA, de mieux tirer parti des examens des politiques 

Informations de base sur les Examens 
des politiques commerciales
Le Mécanisme d’examen des politiques commerciales 
a pour but d’encourager tous les Membres de l’OMC à 

dans le cadre de l’OMC. Grâce à l’examen périodique 
des politiques commerciales, il permet aux Membres 
de l’OMC d’examiner collectivement les politiques et 
pratiques commerciales des différents Membres dans 
tous les domaines liés au commerce, y compris ceux visés 
par les Accords de l’OMC. Les examens sont effectués 
par l’Organe d’examen des politiques commerciales. 
Les examens ne sont pas censés servir de base à 
l’exécution des obligations, à des procédures de règlement 
des différends ou à l’imposition de nouveaux engagements.
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extérieure (indépendante) des régimes commerciaux des Membres, 

d’assistance technique, y compris en matière de renforcement des 
capacités. Les ateliers de suivi aident les pays en développement 
à analyser et diffuser les résultats des examens dans leur capitale 
et à convaincre les parties prenantes nationales de la nécessité de 
tenir compte des préoccupations exprimées par d’autres Membres 
à propos de leurs régimes commerciaux. Néanmoins, la demande 
d’ateliers de suivi est restée faible.

Programme d’examen des politiques 
commerciales pour 2015

de Moldova.

405
À la fin de 2014, l’OMC avait 
effectué, au total, 405 examens 
concernant 149 de ses Membres.

Djibouti 2014

Examen des Politiques Commerciales

4

Examen des Politiques Commerciales 

Examen des Politiques Commerciales   
Suisse et Liechtenstein 2013 – www.wto.org/tpr

234,5 207,6
Exportations totales 
de marchandises 
(milliards de 
dollars EU), 2011

Importations totales 
de marchandises 
(milliards de 
dollars EU), 2011

Principales données 
sur le commerce

Produits  
chimiques
21,3 %

Fer et acier 
0,9 %

Produits  
chimiques 
36,7 %

Fer et acier 
2,0 %

Produits agricoles 4,0 %

Produits miniers 6,8 %

Autres 1,2 % Autres 1,1 %

Moyen-Orient
4,0 %

Moyen-Orient
0,9 %

Asie 10,2 %

Chine 4,2 %

Japon 3,2 %

CEI 1,8 %

Afrique
1,5 %

Hong Kong, 
Chine 3,8 %

Autres produits de  
consommation 22,7 %

Autres produits semi-finis  
5,3 %

Machines et 
matériel de 

transport 21,0 %

Machines et  
matériel de  

transport 26,5 %

Textiles et
vêtements 1,4 % Textiles et

vêtements 4,1 %

Autres produits semi-finis 
8,7 %

Produits miniers 12,6 %

Produits agricoles 6,0 %

Autres produits de  
consommation 17,1 %

Exportations de marchandises 
par produit, 2011

Destinations des exportations 
de marchandises, 2011

Importations de marchandises 
par produit, 2011

Origines des importations 
de marchandises, 2011

Afrique 1,6 %

CEI 2,2 %

États-Unis 10,2 % États-Unis 5,0 %Autres 13,9 % Autres 2,5 %

UE-27 56,9 % UE-27 78,1 %

Suisse et Liechtenstein 2013
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Taux de croissance des importations de marchandises 
et de services, Suisse et Liechtenstein, 2005-2011

Taux de croissance du PIB réel, Suisse, 2005-2011

Taux de croissance des exportations de marchandises 
et de services, Suisse et Liechtenstein, 2005-2011
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1,8 %

7,3 %
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En 2014, l’OMC a effectué 13 examens des politiques et pratiques commerciales de 
21 Membres de l’OMC. Les dates des examens et les pays visés sont indiqués sur la carte. 
Des renseignements complémentaires, y compris les remarques finales du Président 
pour chaque examen, sont disponibles sur le site Web de l’OMC : www.wto.org/tpr

Examens des politiques 
commerciales en 2014

Ghana
26 et 28 mai 2014

États-Unis
16 et 18 décembre 2014

Antigua- 
et-Barbuda, 
Dominique, 
Grenade, Saint-
Kitts-et-Nevis, 
Saint-Vincent- 
et-les Grenadines 
et Sainte-Lucie
17 et 19 juin 2014

Panama
23 et 25 juillet 2014
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Djibouti et Maurice 
22 et 24 octobre 2014

Tonga
11 et 13 février 2014

Taipei chinois
16 et 18 septembre 2014

Mongolie
24 et 26 septembre 2014

Qatar, Oman  
et Royaume  
de Bahreïn
22 et 24 avril 2014

Myanmar
11 et 13 mars 2014

Malaisie
3 et 5 mars 2014

Hong Kong, Chine
19 et 21 novembre 2014

Chine
1er et 3 juillet 2014
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Rapports de suivi 
du commerce

Les rapports de suivi du commerce ont révélé que le nombre de mesures restrictives 
pour le commerce imposées par les Membres de l’OMC a encore augmenté. 
Compte tenu des incertitudes persistantes dans l’économie mondiale, les rapports 
ont souligné que les pays devaient faire preuve de modération en imposant de 
nouvelles mesures et devaient éliminer davantage de mesures existantes.

l’évolution du commerce mondial, dans un contexte marqué par une 
incertitude économique mondiale persistante et une faible croissance 
du commerce. Deux des rapports du Secrétariat, portant sur les 
mesures en matière de commerce et d’investissement adoptées 

l’Organisation de coopération et de développement économiques 

les mesures commerciales prises par les Membres de l’OMC et 
les observateurs et ont été examinés à des réunions de l’Organe 
d’examen des politiques commerciales.

Résumé du suivi du commerce en 2014
Alors que la situation économique mondiale restait incertaine et que 
la croissance du commerce était historiquement faible, certaines 
décisions de politique commerciale des Membres de l’OMC ont été 
source d’inquiétude. Premièrement, bien que le rythme d’adoption de 
nouvelles mesures restrictives pour le commerce ait fléchi pendant 

que les mesures antidumping, les droits compensateurs et 

Informations de base sur les rapports  
de suivi du commerce
Au début de 2009, l’OMC a commencé un suivi régulier 
de l’évolution du commerce mondial, qui porte sur toutes 
les mesures commerciales appliquées par les Membres 
de l’OMC et les observateurs. Instauré à l’origine dans le 

cet exercice de suivi est devenu une fonction régulière 
de l’OMC, qui concourt aux objectifs de transparence 
du Mécanisme d’examen des politiques commerciales 
en livrant des renseignements détaillés sur l’évolution 
récente des politiques commerciales. La poursuite et 

les Ministres à la huitième Conférence ministérielle 
de l’OMC qui s’est tenue en décembre 2011. L’exercice 
est supervisé par l’Organe d’examen des politiques 
commerciales, qui effectue par ailleurs des examens 
détaillés pour chaque Membre (voir les pages 78-81).
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Oct. 12-Nov. 13
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Oct. 11-Oct. 12
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Oct. 10-Oct. 11
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Mesures restrictivesMesures de facilitation

Figure 12. Mesures de facilitation des échanges  
et mesures restrictives pour le commerce, hors mesures 
correctives commerciales (moyenne par mois)

Source : Secrétariat de l’OMC.
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Le nombre moyen de mesures restrictives pour le commerce prises 
par mois dans la dernière période a été supérieur au nombre de 
mesures prises pendant les deux années qui ont immédiatement suivi 

le nombre moyen de mesures restrictives pour le commerce prises 
par mois a été supérieur à celui de toute autre période depuis octobre 

imposées par les Membres pendant la période considérée est resté 
très élevé.

Deuxièmement, le nombre de mesures commerciales restrictives 

total) ont été supprimées. Le nombre total de mesures restrictives 

de libéralisation concernant les mesures correctives commerciales, 
le nombre total de mesures de libéralisation du commerce est passé 

Toutefois, cette évolution relativement positive dans le domaine 
des mesures de libéralisation des échanges ne devrait pas faire 
oublier les inquiétudes causées par l’accumulation des restrictions 
commerciales. Bien que le taux de suppression des mesures 

presque quadruplé. Les rapports ont exhorté les Membres à prendre 
des mesures énergiques pour réduire ce nombre, en faisant preuve 
de retenue dans l’imposition de nouvelles mesures et en éliminant 
effectivement celles qui existent.

En outre, les renseignements sur les mesures prises à l’intérieur des 
frontières, y compris les mesures réglementaires et les subventions, 

que les règlements techniques ou sanitaires et les normes de produits, 
ont été de plus en plus débattus dans les organes généraux tels que le 
Conseil du commerce des marchandises et le Conseil général.

Certains considèrent que ces types de mesures ont pris de 
l’ampleur ces dernières années par rapport aux mesures à la 
frontière traditionnelles, d’où la nécessité d’améliorer la qualité des 
renseignements disponibles. Pour ce faire et pour permettre une 
meilleure compréhension du fonctionnement et des effets des 
obstacles non tarifaires au commerce, les rapports ont encouragé les 
Membres à assurer une plus grande transparence dans ce domaine.

Il importe de rappeler ici que l’exercice de suivi du commerce réalisé 

donne aux Membres la possibilité de mettre à jour et de corriger 

d’examen des politiques commerciales. La mesure dans laquelle ces 
rapports peuvent fournir des renseignements sur l’évolution globale 
des mesures de politique commerciale dépend de la participation 
et de la coopération de tous les Membres. Bien que l’augmentation 
du nombre de Membres ayant pris part à la préparation du rapport 

restent nombreux.

Les rapports de suivi ont également mis en lumière l’augmentation 
du nombre d’accords commerciaux régionaux et l’évolution de leur 
champ d’application. Cela a souligné la nécessité pour les Membres 

systémiques du régionalisme et de veiller à ce que ces accords 
soient compatibles avec le système commercial multilatéral et 
le soutiennent.

Le suivi du commerce par l’OMC – 
un processus original

Les rapports de l’OMC sur le suivi du commerce visent à rendre 
plus transparente l’évolution des politiques commerciales et à 
fournir aux Membres de l’OMC et aux observateurs un aperçu à 
jour des tendances dans l’application de mesures de libéralisation 
et de restriction des échanges, notamment en période de crise 

Figure 13. Stock de mesures restrictives pour le commerce

Source : Secrétariat de l’OMC.
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économique, quand les pressions protectionnistes se font 
généralement plus fortes.

L’établissement de ces rapports repose sur un dialogue et un échange 
de renseignements continus entre les divisions du Secrétariat de l’OMC. 

formelles présentées par les Membres de l’OMC, de la publication 

publiques, y compris les informations diffusées par les médias.

Toutefois, la collecte d’informations sur les politiques commerciales 
pour les rapports de suivi repose avant tout sur des consultations 
étroites et continues entre le Secrétariat de l’OMC et les délégations. 
Ces consultations visent à recueillir des renseignements complets, 
à jour et précis sur les mesures commerciales et sur les mesures 

d’autres sources publiques. Pour chaque rapport, le Directeur général 
de l’OMC écrit à tous les Membres et observateurs en les invitant à 
communiquer au Secrétariat des renseignements sur les mesures 
commerciales récentes ainsi que sur les mesures générales de 
soutien économique.

Le Secrétariat compile ensuite tous les renseignements sur les 
mesures commerciales de chaque pays et les soumet de nouveau 

est un élément particulier des activités de suivi de l’OMC et constitue 

rendus publics. Les rapports de suivi du commerce sont ensuite 
examinés au cours des réunions de l’Organe d’examen des politiques 
commerciales de l’OMC.

Base de données

date à laquelle l’exercice de suivi a débuté. Cette base de données, 
également accessible au public, donne des renseignements sur 
les mesures commerciales prises par les Membres de l’OMC et 

dans l’ensemble de données très complet que contient la base. 
Les Membres sont régulièrement invités à mettre à jour tous les 

soit plus facile d’évaluer le retrait des mesures. La base de données 
est actualisée lorsqu’un nouveau rapport de suivi a été examiné par 
les Membres de l’OMC.
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Commerce, dette et finances

Lors des deux réunions qu’il a tenues en 2014, le Groupe de travail du commerce, de la dette 
et des finances a poursuivi ses efforts pour améliorer la compréhension des liens entre 
les taux de change et le commerce, en particulier en vue de renforcer la cohérence entre 
le Fonds monétaire international (FMI) et l’OMC. Les Membres ont vivement encouragé le 
Directeur général de l’OMC à continuer d’agir avec les institutions partenaires par voie de 
diagnostic, de plaidoyer et de leadership. À la demande des Membres, l’OMC a organisé en 
mars 2015 un séminaire de haut niveau sur les défis de l’accès au financement du commerce. 

en développement, ont apporté un soutien unanime au Directeur 
général Roberto Azevêdo, considérant que l’OMC devait poursuivre 
son action de diagnostic, de conseil et de plaidoyer sur la disponibilité 

en partenariat avec le FMI, la Banque mondiale et les banques 
multilatérales de développement.

du commerce (crédits et assurances/garanties). Au plus fort de 

entreprises, en particulier les petites entreprises des pays développés 
et des pays en développement, n’ont pas pu obtenir les crédits dont 
elles avaient besoin pour faire du commerce, ou les ont obtenus à un 
coût prohibitif.

Le Groupe de travail a examiné une note d’information du Secrétariat 
de l’OMC indiquant que, selon des enquêtes auprès des exportateurs 
aux niveaux régional et mondial publiées par le Forum économique 

la condition préalable la plus importante (de même que la facilitation 

banques multilatérales de développement pour renforcer le réseau 

dans les pays en développement. Avec le soutien renouvelé des 

visant à combler certaines lacunes structurelles sur les marchés du 

commerçants des pays très pauvres. La Banque africaine de 

européenne pour la reconstruction et le développement a 

(MENA). D’autres banques multilatérales de développement ont 

de compétence respectives. Dans l’ensemble, ces programmes 

petites et moyennes entreprises des pays pauvres, qui n’auraient 
pas pu obtenir un soutien des marchés privés.

les banques internationales se sont partiellement retirées depuis la 

à des conditions abordables. Le séminaire a réuni des experts de haut 
niveau venus des capitales, des banquiers privés et des représentants 
de banques multilatérales de développement et d’organismes de 
réglementation prudentielle, pour un dialogue destiné à accroître les 
synergies entre les parties prenantes.

Informations de base sur le commerce,  

Les Ministres des pays Membres de l’OMC réunis à Doha en 
2001 ont décidé d’établir un Groupe de travail du commerce, 

pourrait contribuer à la solution durable des problèmes 
de dette extérieure de nombreux pays en développement 
et éviter que les possibilités commerciales des Membres 

qui ont un impact sur le commerce, notamment 

la relation entre les taux de change et le commerce.
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Renforcement de la cohérence
Le Groupe de travail du commerce a poursuivi ses travaux pour 
améliorer la compréhension des liens entre les taux de change et 
le commerce, en particulier en vue de renforcer la cohérence entre 
le Fonds monétaire international (FMI) et l’OMC. À la suggestion du 
Brésil, les Membres de l’OMC ont décidé de demander au Secrétariat 
d’établir une note factuelle indiquant les cas où, dans l’histoire du 
système du GATT/de l’OMC, les règles commerciales multilatérales 
ont été invoquées pour remédier à l’effet des variations des taux de 
change sur les droits et les obligations des Membres dans le cadre de 
l’Accord sur l’OMC.

Les Membres ont insisté sur le caractère factuel et historique de 
cette note, qui ne devrait ni tenter une analyse ni affecter leurs 
droits et obligations au titre des accords actuels. Le Secrétariat 

été convenu que le FMI continuerait de fournir régulièrement des 
renseignements sur les progrès dans la surveillance des taux de 

était nécessaire de renforcer la relation entre le FMI et l’OMC sur la 
question des taux de change et du commerce.

Groupe d’experts sur le financement 
du commerce

les organismes de crédit à l’exportation et les grandes banques 
commerciales, ainsi que la Chambre de commerce internationale et 
d’autres organisations internationales. 

en vue d’évaluer, et si possible d’aider à combler les lacunes 

en particulier dans les pays les plus pauvres. Pour augmenter 

multilatérales de développement ont élargi les programmes de 

du commerce, et a indiqué que l’OMC était prête à prendre toutes les 
mesures nécessaires, à condition qu’elle ait le soutien des Membres.

Réunion du Groupe 
de travail du 
commerce, de la 
dette et des finances, 
à laquelle le Directeur 
général Roberto 
Azevêdo a présenté 
des observations 
liminaires. 
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Accord sur 
les marchés publics

En octobre 2014, les négociations sur l’accession du Monténégro et de la Nouvelle-
Zélande à l’Accord sur les marchés publics (AMP) ont été achevées, donnant à ces 
pays accès à un marché de 1 700 milliards de dollars EU. Des avancées importantes 
ont eu lieu en ce qui concerne l’accession à l’AMP de plusieurs autres Membres 
de l’OMC, comme la Chine, Moldova et l’Ukraine. L’Accord révisé, adopté par les 
parties à l’AMP en 2012, est entré en vigueur (voir la page 43). Un nouvel outil 
d’information automatisé sur l’accès aux marchés, le système e-GPA, a été rendu 
public. Le Secrétariat de l’OMC a entrepris des activités d’assistance technique de haut 
niveau et a renforcé sa collaboration avec d’autres organisations internationales.

Le Monténégro a ainsi honoré l’engagement qu’il avait pris lors de son 

de parties à l’Accord de ces deux Membres de l’OMC deviendra 

d’accession respectifs, qui devraient être présentés à l’OMC dans les 
mois prochains.

Les Membres de l’OMC qui souhaitent accéder à l’AMP sont invités 
à le faire et à présenter les instruments pertinents après examen, 
par les parties à l’Accord, du cadre législatif, réglementaire et politique 
des Membres concernés, pour s’assurer qu’il est pleinement conforme 
à l’AMP, et après un accord avec chacune des parties à l’Accord sur 
les segments de leurs marchés publics qui seront couverts par l’AMP 
et donc ouverts à la concurrence internationale. Les parties à l’AMP 

encouragera d’autres Membres à franchir le pas.

d’accession révisée apportant de nombreuses améliorations à ses 
engagements proposés en matière d’accès aux marchés au titre de 
l’AMP. Elle s’était précédemment engagée à présenter une offre qui 

Selon les estimations du Secrétariat de l’OMC, l’accession de la Chine 

d’accès aux marchés au titre de l’AMP.

Des progrès importants ont également été réalisés, pendant l’année, 

pays ont récemment distribué de nouvelles offres concernant la 
portée ainsi que des renseignements sur leur législation nationale 
pertinente. On espère que l’accession de ces deux Membres pourra 

ont obtenu le statut d’observateur dans le cadre de l’AMP. En février 

Informations de base sur l’Accord  
sur les marchés publics
L’Accord de l’OMC sur les marchés publics (AMP) 
vise à faire en sorte que les signataires n’établissent 
pas de discrimination à l’encontre des produits, 
des services ou des fournisseurs des autres parties 
à l’Accord en ce qui concerne les possibilités de 
participation aux marchés publics ouverts à la 
concurrence étrangère. Il exige aussi que les pratiques 
d’achat sur les marchés visés soient transparentes et 
concurrentielles. C’est un accord plurilatéral, ce qui 

qui ont accepté d’être liés par ses dispositions. Il est 
administré par le Comité des marchés publics.
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Suivi de la mise en œuvre 
et de la législation

pour suivre les progrès accomplis, et l’AMP révisé est entré en vigueur 

les rapports statistiques, les valeurs de seuil en monnaie nationale 

d’application de l’AMP.

Avec les encouragements et le soutien des parties à l’AMP, 
le Secrétariat de l’OMC a élaboré un outil d’information automatisé sur 

unique et commode aux renseignements disponibles sur l’accès 
aux marchés dans le cadre de l’AMP révisé et aux renseignements 

Des fonctionnalités supplémentaires seront ajoutées dans l’avenir.

Assistance technique et 
coopération internationale

Le Secrétariat de l’OMC mène un programme intensif d’assistance 
technique concernant l’AMP, comprenant l’organisation et la 
présentation d’ateliers régionaux et de séminaires nationaux, à la 
demande des Membres de l’OMC qui souhaitent en savoir plus sur 
l’Accord. De nombreuses activités de ce genre ont eu lieu pendant 
l’année, témoignant non seulement de l’intérêt accru suscité par 
l’AMP révisé, mais aussi de la relation étroite entre l’Accord et de 

Parties à l'AMP (15 parties, soit 43 Membres de l'OMC).

Négociations d'accession à l'AMP achevées en 2014: Monténégro et Nouvelle-Zélande.

Membres de l'OMC ayant engagé le processus d'accession à l'AMP
(Albanie, Chine, Géorgie, Jordanie, Oman, République kirghize,
République de Moldova, Tadjikistan et Ukraine).

Autres pays observateurs
(Argentine, Australie, Cameroun, Chili, Colombie, ex-République yougoslave
de Macédoine, Inde, Indonésie, Malaisie, Mongolie, Pakistan, Panama, Royaume
d'Arabie saoudite, Royaume de Bahreïn, Russie, Sri Lanka, Turquie et Viet Nam).

1,7  milliards 
Total des engagements en 
matière d’accès aux marchés au 
titre de l’AMP : 1 700 milliards 
de $EU (estimation) (en 2014)

Figure 14. Membres de l’Accord sur les marchés publics et observateurs
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nombreuses initiatives régionales dans ce domaine. Parmi ces 
activités, il y a eu des ateliers régionaux organisés pour les pays 

coopération avec le Fonds monétaire arabe.

Membres de l’OMC, à savoir le Gabon, l’Arménie, le Tadjikistan et la 
République kirghize. Les séminaires pour ces trois derniers pays ont 
été organisés en coopération avec la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement (BERD) et aussi, dans le cas de 
l’Arménie, avec le concours de Programme de développement du droit 

un nouvel arrangement informel de coopération pour faciliter la 
fourniture conjointe d’assistance technique dans ce domaine. 

ressources du Secrétariat pour les activités d’assistance technique 
et a facilité l’organisation et la présentation d’un grand nombre 
d’activités en Europe centrale et orientale et en Asie centrale.

Le Secrétariat de l’OMC a également collaboré avec d’autres 
organisations internationales, notamment la Commission des 

pour l’exécution d’autres activités d’assistance technique, et il a 
poursuivi ses discussions de fond avec la Banque mondiale pour 
renforcer la coopération sur les questions relatives à la passation 
des marchés. Le Comité des marchés publics, qui est régulièrement 
informé des faits nouveaux dans ce domaine, a exprimé son soutien 
sans réserve au programme d’assistance technique du Secrétariat et 
à sa coopération avec les autres organisations pertinentes.
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